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1 Préambule 

1.1 Contexte géographique 

Elzange est une commune située dans le département de la Moselle et la région Grand Est. Située au cœur du Sillon 
Lorrain, la commune est à environ 12 km de Thionville, à environ 20 km de Luxembourg-Ville, et à 35 km de Metz. 
 
Elle profite de la proximité avec l’A31, axe international desservant le Luxembourg au Nord, puis Thionville, Metz, Nancy, 
Dijon et Beaune. La route départementale RD2 traverse la commune et permet de faire la connexion d’Elzange aux 
villages voisins et à Metz. 
 
Outre ces axes principaux, la commune est traversée par des axes de desserte locale avec notamment la RD2A reliant 
Valmestroff.  
 
Les communes limitrophes d’Elzange sont : 

• Kœnigsmacker au nord ; 

• Valmestroff et Distroff à l’ouest ; 

• Inglange au sud ;  

• Oudrenne à l’est. 
 
Commune résidentielle avec un cadre de vie agréable, la commune d’Elzange bénéficie ainsi de la proximité et de 
l’attractivité des pôles d’influence de Thionville et du Luxembourg. 
 

 
 

1.2 Place au sein de l’intercommunalité 

La commune d’Elzange s’est associée avec 25 communes environnantes (Aboncourt, Bertrange, Bettelainville, Bousse, 
Buding, Budling, Distroff, Elzange, Guénange, Hombourg- Budange, Kœnigsmacker, Kédange-sur-Canner, Kemplich, 
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Klang, Luttange, Malling, Metzeresche, Metzervisse, Monneren, Oudrenne, Rurange-lès-Thionville, Stuckange, 
Valmestroff, Veckring et Volstroff) pour former la Communauté de communes de l’Arc Mosellan (CCAM). 
 
Le territoire intercommunal compte approximativement 35 500 habitants en 2022, regroupés sur un territoire de 224,02 
km2. Il se définit dans un périmètre clé, au cœur de la Grande Région (Grand-Duché du Luxembourg, Région Grand-Est, 
Rhénanie Palatinat, Sarre, Wallonie) et dispose d’une situation privilégiée sur les axes majeurs de communication en 
Europe. 
 
Les compétences de la CCAM sont définies dans les statuts issus des champs d’intervention transférés par les communes 
et approuvés à la majorité qualifiée. Les statuts ont été modifiés le 16 août 2016. 
 
Ces compétences sont les suivantes : 

• Environnement et cadre de vie  
✓ Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;  
✓ Lutte contre la pollution de l’air ;  
✓ Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) ; 
✓ Autres actions environnementales ; 

 

• Développement et aménagement économique  
✓ Action de développement économique ;  
✓ Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 

touristique, portuaire ou aéroportuaire ;  
✓ Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales ;  

 

• Développement et aménagement social et culturel  
✓ Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels, et sportifs ;  

• Aménagement de l’espace  
✓ Schéma de cohérence territoriale (SCoT) ;  
✓ Schéma de secteur ;  
✓ Création et réalisation de zone d’aménagement concertée (ZAC) ;  
✓ Organisation de la mobilité ; 

 

• Voirie  
✓ Création, aménagement, entretien de la voirie ; 
✓ Parcs de stationnement ; 

 

• Développement tourisƟque  
✓ Promotion du tourisme dont la création d'offices du tourisme ;  

 

• Logement et habitat  
✓ Programme local de l’habitat ;  
✓ Politique du logement non social ;  

 

• Autres 

✓ NTIC (Internet, câble…) ;  
✓ Aménagement ; 
✓ Autres. 

•  
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1.3 Le SCoTAT 
Le territoire s’inscrit dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale de l’Agglomération Thionvilloise (SCoTAT). 
 
Le périmètre du SCoTAT comprend 6 intercommunalités : Communauté d’Agglomération Portes de France-Thionville, 
Communauté d’Agglomération Val de Fensch, Communauté de Communes Cattenom et Environs, Communauté de 
Communes de l’Arc Mosellan, Communauté de Communes du Pays Haut Val d’Alzette, Communauté de Communes 
Bouzonvillois Trois Frontières. 
 
Ce périmètre prend en compte une centaine de communes pour environ 271 000 habitants (données 2022).  
 
Il doit mettre en cohérence les politiques sectorielles en matière d'urbanisme, d'habitat, de déplacements et 
d'équipements commerciaux. 
 
Le SCoTAT, approuvé le 24 février 2020, définit une armature urbaine qui vise à proposer une organisation du territoire 
permettant de limiter les besoins de déplacements des populations. Pour cela, il comprend une hiérarchisation des 
communes, notamment selon leur niveau d’équipements, l’existence de commerces ou encore la qualité de leur 
desserte via les transports en commun. 
 
Ce SCoTAT a été annulé par décision du Tribunal administratif de Strasbourg en date du 12 janvier 2023. 
Le territoire n’est donc plus couvert pas un document en vigueur.  
 
Toutefois, par délibération en date du 27 mars 2023, le Comité Syndical a prescrit une nouvelle élaboration du SCoTAT. 
Le projet de SCoTAT a depuis été arrêté en date du 30 juin 2025. 
 
Elzange n’y est pas identifié dans l’armature urbaine comme une centralité. 
 

 
Périmètre de SCoT (source SCoTAT) 
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2 Démographie et habitat1 

2.1 Evolution et profil de la population 

2.1.1 Evolution démographique 

Après une phase de déclin observée depuis les années 1960 notamment liée au détachement de la « Cité des Sous-
Officiers » au profit de la commune de Kœnigsmacker (1974-1975), la démographie communale retrouve une 
dynamique plus positive à partir de 1982 suite à la réalisation d’un premier lotissement situé au sud du village.  
 
L’arrivée de nouveaux habitants s’est ensuite poursuivie au-delà des années 1990, à un rythme moins soutenu, 
correspondant à de nouvelles constructions de type pavillon, présentant un caractère moins dense, donc moins 
important.  
 
Après un pic à plus de 780 habitants au début des années 2010, la population décline progressivement, repassant sous 
les 700 habitants en 2022 et s’inscrivant dans une dynamique inverse par rapport à la tendance observée sur le territoire 
de la Communauté de communes de l’Arc Mosellan (CCAM) et de la Moselle avec des évolutions respectives de + 10 % 
et + 1% de leur population entre 2011 et 2022. 
 

 
 
Depuis 2010, la commune d’Elzange peine à tirer son épingle du jeu au niveau intercommunal, contrairement à des 
communes du même rang telles que Malling ou Bettelainville, profitant d’une attractivité renforcée par leur 
positionnement géographique, plus proche du Luxembourg ou de la première couronne de l’agglomération messine. 
 
 
 
 
 
  

 
1 Les données présentées ici sont issues de l’exploitation du recensement INSEE RP 2022, en vigueur au 1er janvier 2025. 
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2.1.2 Facteurs d’évolution démographique 

Depuis 1968, la commune affiche un solde naturel très irrégulier et trop faible pour compenser un solde migratoire 
quasiment toujours négatif, hormis sur la période 1982-1990 (+3.90) correspondant à la période de construction du 
principal lotissement de la commune. 
 
La combinaison de ces deux soldes explique la baisse de population observée depuis 2006. Ceci traduit un faible 
développement du parc de logements couplé à la réduction de la taille des ménages (un logement accueille moins de 
personnes qu’il y a quelques années). Le vieillissement de la population peut expliquer le solde naturel négatif observé. 
 

 
 
Comparativement au territoire intercommunal et départemental, le taux de variation annuel moyen d’Elzange semble 
marquer le pas depuis 2011 et témoigne d’une attractivité en berne. 
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2.1.3 Evolution de la répartition des classes d’âges 

La structure de population de la commune est globalement proche de celle des territoires de comparaison (EPCI et 
département), avec toutefois une part de jeunes ménages (30-44 ans) moins importante, signe, une nouvelle fois d’une 
perte d’attractivité de la commune pour les jeunes actifs. A noter que la part d’enfants de – de 14 ans se maintient, ce 
qui peut attester de l’arrivée régulière de nouvelles familles dans le village.  
 
S’agissant des autres classes d’âges, on observe une part des 60 à 74 ans plus importante : 22 % contre de 14 à 16 % 
pour les territoires de référence. Cette tendance au vieillissement de la population aura tendance à s’accentuer au fur 
et à mesure de la part des 45-59 ans qui est surreprésentée glissera vers les classes d’âges plus âgées. 
 
Cette réparation des classes d’âges est à mettre en regard du chiffre témoignant de l’ancienneté d’emménagement de 
chaque ménage dans son logement : plus des 2/3 d’entre eux sont installés dans leur logement depuis 10 ans ou plus 
sur le territoire. En corrélant ce chiffre à un solde migratoire négatif entre 2011 et 2022, cela se traduit par un certain 
vieillissement de la population d’Elzange. 
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2.2 Evolution et composition des ménages 

2.2.1 Nombre et composition des ménages 

Un ménage, au sens du recensement de la populaƟon, désigne l'ensemble des personnes qui partagent la même 
résidence principale, sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté. Un ménage peut 
être consƟtué d'une seule personne. Il y a égalité entre le nombre de ménages et le nombre de résidences principales. 

Remarque : Les personnes vivant dans des habitaƟons mobiles, les bateliers, les sans-abris, et les personnes vivant en 
communauté (foyers de travailleurs, maisons de retraite, résidences universitaires, maisons de détenƟon...) sont 
considérées comme vivant hors ménage. 

En 2022, Elzange compte 273 ménages, soit une hausse de 62,5% depuis 1968. Dans le même temps la population des 
résidences principales est passée de 706 à 672 habitants, soit une baisse de près de 5 points.  
 
Cela s’est traduit par une baisse importante et continue de la taille des ménages : 4,28 personnes par ménage en 1968, 
pour atteindre 2,46 personnes par ménage en 2022. 
 
Les logements accueillent donc aujourd’hui moins de personnes que par le passé, ce qui correspond à une tendance 
générale que l’on retrouve à toutes les échelles, sur l’ensemble du territoire national. Il s’agit du phénomène de 
desserrement des ménages. Les gains de population liés à l’urbanisation nouvelle ne sont pas acquis définitivement.  
 
En effet, de manière traditionnelle, des ménages viennent s’installer dans les communes avec de jeunes enfants, puis 
au fil des années, les enfants grandissent et quittent le domicile familial (dans le cas de figure le plus simple). Un fort 
développement urbain se traduit donc 10 ou 15 ans plus tard, par un fort mouvement de départs de la commune. 
 

 
 
Comme évoqué ci-avant, la commune est un territoire plutôt familial : plus d’un tiers des ménages elzangeois (39,1%) 
sont constitués de couples avec enfants. Cette part est nettement plus élevée que les autres territoires de comparaison 
(de 25,8 à 37,5%).  
 
A noter également que les familles monoparentales constituent environ 11 % des ménages, ce qui, une fois de plus, est 
supérieur à la tendance intercommunale et départementale.  
 
Enfin, 25,4% des ménages sont des couples sans enfant, valeur logiquement inférieure à celles des autres territoires (28 
à 32,8%). 
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La tendance à la décohabitation et au desserrement des ménages est confirmée. Au sein des ménages, le modèle 
monoparental, ainsi que ceux des personnes vivant seules ou en couples sans enfants se développent ces 10 dernières 
années, au détriment d’un modèle familiale avec enfants. Les ménages avec enfants ont également moins d’enfants en 
moyenne. Cela peut expliquer en partie pourquoi le solde naturel de la commune est le plus bas depuis la fin des années 
soixante. 
 

2.2.2 Desserrement des ménages 

Diverses évolutions sociétales et changements de modes de vie ont pu accélérer le phénomène de desserrement des 
ménages au cours du temps :  

• décohabitation des jeunes pour réaliser des études de plus en plus longues dans les villes, 

• difficulté à trouver une stabilité professionnelle qui repousse l’âge de procréation, 
• progression du célibat,  

• hausse des divorces et séparations et donc progression des familles monoparentales,  

• vieillissement de la population augmentant le nombre de ménages d’une seule personne (veuvage).  

 
Ainsi, le desserrement des ménages doit être pris en compte afin de garantir, à minima, le maintien de la population 
communale : pour garantir une stabilisation de population, il faut produire de nouveaux logements. 
 

2.3 Caractéristiques du parc de logements 

2.3.1 Typologie des logements 

Selon l’INSEE, un logement est défini en fonction de son utilisation. C'est un local utilisé pour l'habitation :  
• Séparé, c'est-à-dire complètement fermé par des murs et cloisons, sans communication avec un autre local si ce 

n'est par les parties communes de l'immeuble (couloir, escalier, vestibule, ...) ;  

• Indépendant, à savoir ayant une entrée d'où l'on a directement accès sur l'extérieur ou les parties communes de 
l'immeuble, sans devoir traverser un autre local.  

Les logements sont répartis en quatre catégories : résidences principales, résidences secondaires, logements 
occasionnels, logements vacants. 
 
Il existe des logements ayant des caractéristiques particulières, mais qui font tout de même partie des logements au 
sens de l'Insee : les logements-foyers pour personnes âgées, les chambres meublées, les habitations précaires ou de 
fortune (caravanes, mobile home, etc.). 
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Avec 272 maisons en 2022, Elzange propose un parc de logements davantage tourné vers le pavillonnaire avec une part 
de 96%. Ce profil diffère quelque peu des territoires voisins puisque la part de logements individuels à Elzange est 5 à 
10 points supérieure à ce qui se fait sur des communes de rang équivalent telles que Malling ou Bettelainville.  
 
Avec moins de 5% du parc immobilier en 2022, la part d’appartements est en baisse depuis une dizaine d’années (- 3 
points). L’appartement, produit-logement adapté notamment aux besoins des jeunes ménages en début de parcours 
résidentiel, est donc assez peu représenté sur le territoire.  
 
Le parc immobilier est majoritairement constitué de grands logements (63 % de T5 ou plus), ce qui s’explique aisément 
par la prédominance de la maison individuelle. Cette répartition est globalement similaire à celle observée sur les 
territoires de comparaison. A noter toutefois que les logements de petites tailles (T1 et T2) sont légèrement moins 
représentés à Elzange que sur le reste du territoire de la CCAM, dont le taux est « boosté » par des territoires plus 
urbains comme Guénange. 
 

 
 
La taille moyenne des résidences principales s’élève à 4,9 pièces par logement, ce qui s’inscrit dans la lignée de la 
tendance intercommunale (4,8 pièces par logement) mais au-dessus de la moyenne départementale (4,4).  
 
Il semble intéressant de souligner que l’importance des grands logements à Elzange tend à s’accentuer encore 
davantage puisque la part des T5 enregistre la plus forte progression depuis le début des années 2010 (+ 5 points), au 
détriment des T4 et T3 dont le nombre chute sur cette même période.  
 
En comparant la taille des ménages et les taille des logements, il est possible de déduire une forte déconnexion entre 
l’offre de logement et les ménages, avec des histogrammes inversés entre ces deux valeurs : beaucoup de petits 
ménages, mais beaucoup de grands logements.  
 
Ceci s’explique par le cycle classique du parcours résidentiel : un couple achète une maison, a des enfants, les enfants 
grandissent, quittent le foyer, laissant les parents seuls dans la maison. Cela ne signifie pas qu’un petit ménage doive 
automatiquement habiter un petit logement, mais bien qu’il faille s’interroger sur le mode de développement du parc 
à venir. 
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Près de 90% des résidences principales d’Elzange sont des logements occupés par leurs propriétaires. 8,8% sont des 
logements locatifs privés dont 3% relevant du parc social (9 logements d’après l’Insee). Malgré une part de propriétaire 
supérieure aux territoires de comparaison, la répartition par statut d’occupation reste globalement similaire au reste 
de l’intercommunalité.   
 
On note une diminution progressive de la part des locataires sur la commune depuis 2011, passant de 11,5 % à 8,8 % 
en 2022.  
 
Ce constat renforce la nécessité d’engager une diversification de l’offre de logements à l’échelle du territoire, pour que 
celui-ci soit en mesure d’attirer de nouvelles populations et ait la capacité de répondre à une diversité de besoins : 
accueil de jeunes ménages, logements adaptés aux séniors, et ce, en lien avec les tendances démographiques constatées 
depuis quelques années. 
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2.3.2 Vacance du parc de logements 

2.3.2.1 Analyse selon les données INSEE  

Selon l’INSEE, la vacance des logements sur la commune fluctue depuis une quinzaine d’années, passant de 1,8% en 
2011 à 3,5% en 2016, jusqu’à atteindre 2,8% en 2022, soit un taux très en-deçà du taux de vacance considéré comme 
« normal », soit environ 6 à 7 %. Cette tendance est inférieure au taux de vacance moyen sur le CCAM avec 5,3% et sur 
le département dans lequel le taux monte à plus de 9%. 
 

2.3.2.2 Analyse selon les données LOVAC 

Le fichier LOVAC est un fichier de données sur les logements vacants. Il permet de rassembler de nombreuses 
informations sur ce type de logements et ainsi, « de caractériser très finement chaque logement vacant à l’adresse », 
en croisant les données de 4 fichiers (le fichier 1767BISCOM, les Fichiers fonciers et DV3F retraités par le CEREMA et la 
Base Adresse Nationale). 
 
LOVAC apporte en particulier des informations sur l’adresse du logement vacant, l’ancienneté de la vacance, la taxation, 
la taille du logement, l’année de construction, le niveau de confort potentiel, ainsi que sur le propriétaire. 
 
En 2022, la commune totalise 13 logements sur l’ensemble de son territoire, soit 4,5% du parc immobilier. 
 
La vacance dans le parc de logements relève de deux phénomènes :  

La vacance conjoncturelle correspond à une situaƟon de vacance provisoire ou de courte durée, dans le cadre de travaux, 
de période de revente ou de relocaƟon. CeƩe vacance est incompressible. Elle est nécessaire pour assurer l’entreƟen du 
parc immobilier et parƟciper à la Ňuidité du parcours résidenƟel.  

La vacance structurelle correspond à une vacance de longue durée. Elle peut concerner des logements mis sur le marché, 
mais qui ne correspondent plus à la demande, ou des logements qui ne sont plus proposés sur le marché pour diīérentes 
raisons (blocage juridique – indivision, héritage, obsolescence, rétenƟon, désintérêt du propriétaire, etc.). On esƟme 
qu’au-delà de 2 ans de vacance, la situaƟon relève de la vacance structurelle. 

L’analyse de la vacance dite « structurelle », c’est à dire dont le début de vacance remonte au moins au 1er janvier 2020, 
et avant fait passer le nombre de logements à analyser de 13 à 8 logements. L’estimation de la vacance structurelle 
atteint dont 2,8% du parc.  
 
A noter que ces 8 logements relèvent de deux types de constructions : appartements et maisons individuelles. 
 

2.4 Etat et évolution du parc de logements 

2.4.1 Ancienneté d’aménagement 

L'ancienneté d'emménagement dans le logement correspond au nombre d'années écoulées depuis la date 
d'emménagement dans le logement. 

A Elzange, 76,6% des ménages occupent leur logement depuis 10 ans ou plus. Cette proportion est plus élevée que dans 
l’ensemble des territoires de comparaison (56,6% à Malling, 66,6% à Bettelainville).  
 
La part importante de propriétaires occupants explique la rotation plus lente au sein du parc de logements. En effet, 
seulement 6,5% des ménages ont emménagé depuis moins de 2 ans contre 7,6% sur la CCAM et 11% en Moselle. 
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2.4.2 Evolution du parc de logements 

Le nombre de logements a augmenté, pour accueillir des ménages plus nombreux. 
Sur la période 2006-2022, la commune a enregistré une augmentation de 10 logements malgré une perte d’environ 90 
habitants. Le graphique ci-dessous illustre l’augmentation du parc de logements qui a été proportionnellement plus 
moins élevée sur Elzange que sur les territoires de référence.  
 

 
 
Le graphique ci-dessous illustre la déconnexion entre l’évolution de la population et du parc de logement. Cette 
déconnexion, quasiment systématique dans les territoires ruraux, commence à s’illustrer à partir du début des années 
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2000. Cette déconnexion s’explique notamment par le desserrement des ménages : les logements accueillent en 
moyenne de moins en moins de personnes. 
 
L’augmentation de la vacance des logements peut également constituer un facteur d’explication. Toutefois, le faible 
taux estimé à Elzange ne permet pas d’expliquer cette déconnexion entre l’évolution de la population et du parc de 
logement. 
 

 
 

2.4.3 Rythme de construction et marché immobilier 

La base de données Sit@adel 2, proposée par le ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Energie, 
définit quatre types d’opérations à vocation de logement :  
• individuel pur : maison individuelle résultant d’une opération de construction ne comportant qu’un seul logement ;  
• individuel groupé : maison individuelle résultant d’une opération de construction comportant plusieurs logements 

individuels ou un seul logement individuel avec des locaux ;  

• collectif : le terme « collectif » est défini par l’exclusion des deux premiers concepts. Il s’agit de logements faisant 
partie d’un bâtiment de deux logements ou plus ;  

• en résidence : propose des services spécifiques (résidence pour personnes âgées, pour étudiants, de tourisme, à 
vocation sociale, pour personnes handicapées, etc.) 

 
Selon les données Sit@adel 2, entre 2011 et 2022, 12 nouvelles constructions ont été réalisées sur la commune, 
quasiment exclusivement en individuel pur, hormis en 2012. Sur cette période, le rythme annuel de construction est 
d’un par an. Ce chiffre est inférieur à la dynamique des autres territoires de référence : 43 logements réalisés à Malling, 
24 à Bettelainville qui sont des communes de rang équivalent à Elzange mais qui se distingue du fait de leur attractivité.  
 
Concernant le prix de l’immobilier sur le territoire, les données font état de prix moyens compris entre 1 200 et 3 000 
€/m² pour les ventes de maisons.  
 
Du fait de sa localisation à proximité du Sillon mosellan et dans l’aire d’influence de Thionville, le marché immobilier est 
difficilement accessible à Elzange, en comparaison à des territoires plus à l’est tels que le Pays Boulageois. Le marché 
elzangeois présente toutefois des prix moindres comparativement aux communes de la CC Bouzonvillois Trois Frontières 
ou de la CC Cattenom et Environs, plus proches du Luxembourg. 
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3 Etat des lieux des activités économiques 

3.1 Emploi et population active 

3.1.1 Caractéristiques de la population active 

En 2022, la commune compte près de 319 actifs, soit près de 75% de la population des 15-64 ans. Avec une croissance 
de plus de 3 points par rapport à 2011, la commune tend à rattraper son retard par rapport à la tendance 
intercommunale qui affiche un taux d’actifs proche des 80%.  
 
L’indicateur de concentraƟon d’emploi permet d’informer sur l’aƩracƟvité d’un territoire et sur sa capacité à proposer 
des emplois à ses acƟfs. Ainsi, quand le nombre d’emplois sur un territoire est inférieur au nombre d’acƟfs occupés, ce 
territoire est alors qualiĮé de résidenƟel. 
 
La commune compte un peu plus d’un emploi pour 9 actifs occupés. En effet, avec 28 emplois pour 310 actifs occupés 
en 2022, le ratio emploi/actifs occupés est de 9%. C’est près de 15 points de moins que le taux de concentration d’emploi 
moyen sur le territoire de la CCAM, confirmant le caractère rural et résidentiel d’Elzange.  
 
A noter que seuls 6% des actifs travaillent sur le territoire. Cette part tend à diminuer depuis 2011 (- 3.5 points sur la 
période 2011-2022). 
 

3.1.2 Analyse socio-économique de la population 

L’analyse de la population de 15 ans et plus de la commune d’Elzange témoigne d’un profil un peu moins favorisé que 
dans les territoires voisins. 
 
En effet, la part des cadres et professions intellectuelles supérieures, cumulée avec celle des artisans, commerçants et 
chefs d’entreprise, et celle des professions intermédiaires atteint 23,5 % dans la commune contre : 

• 36,1% à Malling ;  

• 24,5% à Bettelainville ;  

• 29,4% sur le territoire de la CCAM. 
 
Les classes les moins favorisées - personnes sans activité professionnelle et ouvriers - sont plus représentées dans la 
commune (31.1%) que sur les territoires voisins et de comparaison, avec notamment : 

• 15,5% à Malling ;  

• 26,9% sur le territoire de la CCAM. 
 
Le taux de chômage (au sens Insee) en 2022 est de l’ordre de 2,8% seulement, ce qui est plutôt faible par rapport au 
contexte intercommunal : aux alentours des 7%. 
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3.1.3 Statuts et conditions de l’emploi 
L’analyse des données depuis 2011 met en évidence une baisse du nombre d’emplois sur la commune, passant de de 
près de 50 à moins de 30 unités en 2022. A l’image du territoire de la CCAM, les emplois liés aux secteurs de 
l’administration publique, enseignement, santé, action sociale et du commerce, transports, services divers sont 
surreprésentés sur la commune d’Elzange, qui tend vers une tertiarisation de son économie. 
 

3.2 Tissu économique communal 

3.2.1 Caractéristiques des établissements 

En 2022, Elzange présente 7 établissements, tous présentant 1 à 9 salariés. Les secteurs industriels et tertiaires 
représentent les deux tiers des établissements. 
 

3.2.2 Eléments techniques 

Sauf impossibilité technique, l’implantation en façade ou toiture sur rue de système de climatisation, pompe à chaleur, 
chaudière à ventouse, tubes de cheminées et autres conduits d’évacuation, paraboles, antennes ou toutes autres 
installations techniques diverses, y compris postérieurement à la construction du bâtiment est interdite. 
 
Les coffrets renfermant les compteurs (électriques, gaz, etc.) et les boîtes de branchements (des autres réseaux) doivent 
être intégrés aux clôtures, aux constructions existantes ou en projet. 
 
Pour les dispositifs installés en toiture (capteurs solaires, panneaux photovoltaïques…), la pente sera obligatoirement la 
même que celle de la toiture principale. 
 
Les panneaux solaires ainsi que les percements réalisés en partie haute de la toiture doivent s’inscrire dans le plan de 
la toiture hormis pour les toits-terrasses. 
 

3.2.3 Principales centralités économiques du territoire 

La commune ne compte que très peu d’établissements économiques sur son territoire. Quelques artisans sont encore 
présents dans la zone urbaine avec notamment un artisan menuisier ainsi qu’un ferrailleur. Le café-tabac est l’unique 
commerce du village.  
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La pharmacie la plus proche se situe à Metzervisse et l’hôpital le plus proche se situe à 10 km environ à Thionville. L’offre 
aux soins particuliers est accessible sur les communes voisines de Metzervisse et de Guénange. Pour réaliser les achats 
alimentaires, les habitants doivent se rendre dans les communes voisines. 
 

3.2.4 Activités agricoles 

3.2.4.1 Types de productions agricoles  

Selon le Registre Parcellaire Graphique (RPG) 2023, la surface agricole représente près de 71,1% du territoire de la 
commune soit environ 284 hectares. 
 
Le paysage agricole est très largement dominé par les prairies permanentes herbacées qui occupent près de 55% de la 
surface agricole. Ces prairies sont majoritairement concentrées dans le fond de vallon, dans le lit majeur de la Canner. 
Les prairies sont directement associées aux activités d’élevage, pour le pâturage ou pour la production de fourrage. 
 
Ces espaces de prairie sont particulièrement sensibles d’un point de vue paysager et environnemental, car ils 
s’organisent le plus souvent aux abords de la zone urbaine, et en animent donc les contours. Implantés dans le fond de 
vallon, ils jouent un rôle majeur dans la régularisation du cycle de l’eau. 
 
Les versants est et ouest, préservés des potentielles crues, sont occupés par des grandes cultures labourées. On entend 
par « grandes cultures » la production de céréales, oléagineux (colza et tournesol) et protéagineux (pois) en parcelles 
labourées généralement de grandes tailles. 
 
Ces cultures annuelles sont destinées à l’alimentation humaine ou animale. Les volumes produits sont importants et, 
s’ils ne sont pas valorisés sur l’exploitation (alimentation animale), rentrent en quasi-totalité dans des filières 
industrielles.  
 
Au sein des grandes cultures labourées, les céréales sont majoritaires, auxquelles il faut ajouter le colza. La répartition 
des surfaces varie d’une année à l’autre.  
 

 
Source RPG 2023 

A noter que l’élevage bovin est très majoritaire sur le territoire. Ces élevages sont de taille variable, mais le plus souvent 
de petite ou moyenne taille.  
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Les autres productions sont rares sur le territoire : la commune ne présente pas de producteurs de légumes ni de 
surfaces de verger.  
 

3.2.4.2 Localisation des sièges d’exploitation agricole  

Les conflits entre l’usage agricole des terres et la destination d’habitat sont de plus en plus nombreux, même dans le 
milieu à dominante rurale. Pour les éviter autant que possible, des périmètres d’éloignement s’appliquent entre 
l’habitat et certains bâtiments agricoles. La diversité des situations urbaines implique de nombreuses possibilités 
différentes d’application des règles explicitées ci-après. Les bâtiments d’élevage, et dans certains cas leurs annexes, 
sont soumis à des périmètres d’éloignement. Deux régimes différents sont susceptibles de s’appliquer sachant qu’une 
exploitation dépend de l’un ou de l’autre :  
• le régime du Règlement Sanitaire Départemental (RSD) : Il concerne les élevages professionnels les plus petits, pour 

les bovins jusqu’à 49 vaches. Il prévoit un recul de 50 mètres des bâtiments d’élevage et des fumières par rapport 
aux habitations voisines ; 

• le régime des Installations Classées pour le Protection de l’Environnement (ICPE) : Il concerne les plus gros élevages, 
pour les bovins au-delà de 49 vaches. Il prévoit un recul de 100 mètres des bâtiments d’élevage et de leurs annexes 
(seul le stockage de matériel n’est pas concerné) par rapport aux secteurs d’habitation.  

 
La loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 instaure le principe de réciprocité sur ces règles d’éloignement. Cela signifie 
que les nouveaux logements doivent être construits au-delà des distances appliquées aux bâtiments d’élevage voisins. 
Ainsi, les bâtiments agricoles doivent s’éloigner de l’habitat pour respecter les périmètres applicables, et les nouveaux 
projets d’habitat ne peuvent pas venir réduire les distances d’éloignement. Toutefois, au cas par cas, l’autorité qui 
délivre le permis peut déroger à ces distances après avoir recueilli l’avis de la Chambre d’Agriculture. 
 
 

 
Illustration des possibilités d’implantation de l’habitat vis-à-vis des périmètres RSD et ICPE (sauf dérogation) 

Au regard de la grande importance de l’économie agricole sur le territoire, il est souhaitable de ne pas prévoir de projet 
à vocation d’habitat à l’intérieur d’un périmètre d’éloignement d’une exploitation agricole, particulièrement pour la 
création de nouveaux lotissements. Pour les constructions individuelles au coup par coup, deux cas de figure sont 
envisageables :  

• le périmètre d’éloignement de l’exploitation agricole comprend déjà de l’habitat tiers. La construction d’un 
nouveau logement est envisageable après dérogation de la Chambre d’Agriculture si le projet ne rapproche 
pas l’habitat encore plus près de l’exploitation qu’il ne l’est déjà ; 

• le périmètre d’éloignement de l’exploitation agricole est vierge d’habitat tiers. Cela concerne généralement les 
exploitations qui se sont relocalisées aux abords des villages pour limiter les conflits avec l’habitat et disposer 
de bâtiments adaptés aux engins agricoles modernes. Les périmètres doivent rester vierges de tout habitat 
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tiers. Ces deux exemples montrent que la construction de « dents creuses » à l’intérieur des villages n’a pas 
forcément d’impact négatif sur les exploitations agricoles qui y sont implantées. Les constructions sont 
possibles après avis de la Chambre d’Agriculture qui consultera l’exploitant. Construire dans les villages permet 
d’économiser le foncier agricole et de limiter les besoins en extension des tissus urbains. 

 
Sur la commune d’Elzange, les exploitations agricoles se répartissent comme suit :  

• 1 exploitation n’est pas soumise à un périmètre d’éloignement ; 
• 3 exploitations sont soumises à un périmètre de 50 m au regard du RSD. 
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4 Contexte urbain 

4.1 Typomorphologie du bâti  

Les différentes silhouettes villageoises participent qualitativement à l’animation des territoires. Depuis plusieurs 
décennies ces formes villageoises ont fortement évolué. Les extensions urbaines sont encore plus marquées dans les 
communes attractives dont la structure villageoise originelle, avalée par les tissus pavillonnaires, perd en lisibilité. Il est 
pourtant essentiel de repérer ces formes de villages originels car elles regroupent une grande majorité du patrimoine 
urbain et architectural à préserver. Elles permettent également de comprendre l’évolution des tissus artificialisés et les 
dynamiques locales à l’origine de ces mutations.  
 
En Lorraine, il existe deux formes traditionnelles de villages : 

• les villages-rues, composé d’un ensemble de constructions jointives implantées de part et d’autre d’un axe, le plus 
souvent routier, avec de larges usoirs liés à l’héritage agricole ;  

• les villages-tas qui correspondent à un groupement de maisons réparties, sans linéarité, autour d’un bâtiment 
emblématique (église, château), d’un carrefour ou encore d’une place. 

 

4.1.1 Formes urbaines traditionnelles 

A l’instar de nombreux villages lorrains, le bâti d’Elzange s’est développé selon le modèle du « village-rue ». Elle répond 
à des besoins à la fois architecturaux, sociaux et économiques. Cette morphologie spécifique est représentée par une 
implantation de constructions jointives de part et d’autre d’un axe (route, ruisseau, etc.). Elle résulte des pratiques de 
l’époque où les propriétaires cherchaient à bénéficier, à la fois d’un accès direct sur la route principale du village, et sur 
leur propriété agricole. Cela explique également la forme du parcellaire implantée perpendiculairement à la rue et 
constituée de longues lanières étroites correspondant, dans la plupart des cas, à la largeur de l’habitation. 
 
Le centre ancien de la commune s’appuie exclusivement sur la rue de la Mairie, formant une sorte de « L ». 
 
Les construcƟons s’alignent le long des axes de communicaƟon, formant des alignements marqués de maisons 
mitoyennes peu larges mais profondes, s’accordant aux parcelles laniérées. 
 
La façade est implantée légèrement en recul par rapport à la rue et s'aligne autant que possible sur les construcƟons 
voisines, tant au niveau de la hauteur que du recul.  
 
L'espace libre laissé entre la façade et la voie se nomme « usoir » et permeƩait autrefois le stockage du fumier et du 
matériel agricole, mais ayant depuis perdu sa foncƟon agricole, il sert aujourd’hui de parking, d’espace vert ou de troƩoir. 
Souvent enƟèrement minéralisés (bitume, troƩoir, dalles…), les usoirs présent sur la commune d’Hundling présentent 
peu d’intérêt paysager, étant uniquement uƟlisés comme espaces de staƟonnement. 

Le cœur du village est consƟtué de bâƟments à la volumétrie simple, s'élevant sur deux niveaux d'habitaƟon 
(R+1+comble). La maison est surmontée d'une toiture à deux pans et au faîtage parallèle à la rue. 
 
Les toitures sont en tuiles rouges ou grises. 
 
Pour les maisons les plus anciennes dont la façade n’a pas été rénovée, les fenêtres de la parƟe habitaƟon sont plus 
hautes que larges. L’inverse est visible sur les habitaƟons ayant été rénovées. Dans tous les cas, elles sont 
rigoureusement alignées et sont occultées par des volets baƩants en bois peint, pleins ou à persiennes, ou des stores 
en PVC pour les maisons rénovées. 
 
Les toitures sont généralement alignées en hauteur, présentant un front urbain sur rue uniĮé. 
 
On peut reconnaître d’anciennes fermes lorraines dans le centre ancien : elles se disƟnguent par une grande ouverture 
correspondant à l’ancienne grange, et une parƟe « habitaƟon » accolée présentant une façade ordonnée, des ouvertures 
plus hautes que larges, voire des peƟtes ouvertures sous l’égout de toiture servant à l’aéraƟon de la grange. 
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Photos de bâtis patrimoniaux dans le cœur de village historique 

4.1.2 Evolutions urbaines et leurs influences  

Un premier développement d’importance est apparu avec la création de la « Cité des Sous-Officiers » qui abrita pendant 
des années une partie des militaires de la Ligne Maginot. Ce lotissement est localisé face au village sur le versant de la 
rive droite de la vallée de la Canner. 
 
Après la Seconde Guerre mondiale, plusieurs extensions urbaines se sont développées, soit dans le prolongement des 
noyaux villageois originels, soit en rupture avec ces derniers (lotissements). Leur création résulte de plusieurs facteurs : 
dans le cas d’Elzange, son développement a largement été influencé par le phénomène de périurbanisation et de 
résidentialisation en lien avec la proximité d’agglomérations importantes (Thionville et Metz notamment).  
 
L’analyse de l’évolution de la tache urbaine fait apparaitre que la commune a été concernée par l’éclatement urbain 
résidentiel. La commune, située à quelques kilomètres de Thionville, a profité de sa situation pour accueillir de nouveaux 
habitants. La morphologie originelle du village répond au profil traditionnel du village-rue, mais de nombreuses 
extensions ont été créées depuis, le plus souvent sous la forme d’extensions linéaires et par le biais de maisons 
individuelles (rue de la Scierie, rue du Moulin, chemin des Escargots). Des travaux de remblaiements ont alors été 
nécessaires pour mettre les habitations hors d’eau vis-à-vis des crues de la canner autour du village. 
 
On note le même phénomène dans la « Cité des Sous-Officiers ». Il s’est poursuivi au début du XXIème siècle, par les 
constructions d’une part des derniers espaces vides. 
 

• Une seul opération groupée organisée a été réalisée sur la commune : le lotissement Hohdorn situé au nord-
ouest du village, desservi par la rue des Lilas, construit à partir des années 1980. En parallèle, Elzange a vu sa 
population considérablement augmenter entre les années 1980 et les années 2010, passant de 450 habitants 
à 780 habitants. 

•  
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4.1.3 Identification des sous-ensemble bâtis  

Hormis le centre-ancien traité dans les paragraphes en supra, on distingue plusieurs sous-ensembles à vocation 
résidentielle au sein de la tâche artificialisée de la commune :  
 

• La cité militaire/sidérurgique 

• Le bâti type « groupé » 

Principalement présente rue de Bretagne et rue de Savoie, la forme urbaine de ce bâti groupé se caractérise par :  
– des bâtiments de 4 logements,  
– le faîtage parallèle ou perpendiculaire à la rue,  
– des parcelles allongées avec des jardins sur le côté.  

 
Les bâtiments groupés ont tous un aspect extérieur semblable, 4 appentis sont accolés aux façades latérales, et les 
façades sont identiques deux à deux. La façade sur rue présente le plus souvent des modénatures en bois type 
colombages.  
 

✓ Le bâti type « jumelé » 

La forme urbaine de ce bâti jumelé se caractérise par :  
– des bâtiments de plus petite dimension que les précédents, de deux logements,  
– l’implantation du bâtiment sur la parcelle se fait aligné parallèlement à la rue. 

 
 Ces bâtiments jumelés présentent des caractéristiques architecturales particulières :  

– les toitures comportent principalement deux pans, avec certaines exceptions en 2*2 pans, 
– le faîtage est parallèle à la rue. 

   
Photos des villas militaires, patrimoine bâti de la commune 

• Le pavillonnaire  

 
On trouve le tissu urbain pavillonnaire dans les extensions du village, reparties sur toute la commune. 
 
La typologie et la géométrie des constructions y sont diversifiées : il s’agit principalement de pavillons construits des 
années 1930 à aujourd'hui, allant de la maison de plain-pied, jumelée de R+1 à R+2, avec ou sans aménagement des 
combles. Les toitures comportent généralement deux ou quatre pans. Le faitage est parallèle ou en biais par rapport à 
la rue. 
 
Ils sont implantés généralement en milieu de parcelle, sur des parcelles plus larges que celles du centre ancien. Des 
jardins entourent les maisons. C’est un tissu peu dense et consommateur d’espace.  
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• Le lotissement 

•  
Il s’agit d’une opération d’aménagement d’ensemble, construite à partir des années 1980, qui présente généralement 
des découpages parcellaires uniformes relevant d’une rationalité économique et d’une organisation urbaine propre en 
rupture avec celle du centre ancien.  
Au sein de ce lotissement la trame urbaine est généralement homogène et la consommation de l’espace est rationnelle. 
Les pavillons sont généralement desservis par une ou plusieurs voies de desserte qui peuvent être des impasses ne 
valorisant pas l’ouverture de la trame bâtie et l’accès à la vie sociale du village. 
Les constructions sont implantées en vis-à-vis où le long d’une voie existante et la façade principale est généralement 
tournée vers la rue. Il peut y avoir une certaine similarité architecturale entre les pavillons d’un même lotissement ou 
du moins un aspect assez standardisé. A noter la présence d’une série de maisons en bande sur la frange nord-est du 
lotissement.  
Ce sont généralement des constructions en R+1 ou R+ combles, implantés plus ou moins au centre de vastes parcelles, 
ou en maisons accolées deux à deux, qui ont la forme de carrés ou rectangles la plupart du temps. Les toitures 
comportent généralement deux ou quatre pans.  
Les espaces verts sont peu présents ou lorsqu’ils le sont, d’aspect paysager peu élaboré, constitués principalement 
d’étendues d’herbes, de haies, d’arbres d’essences ornementales à moyenne tige garnissant principalement les aires de 
loisirs ou les espaces communs. Enfin, le mobilier urbain est fonctionnel et sans élément décoratif particulier.  
On retrouve dans ce lotissement de nombreuses impasses et accroches formant des quartiers un peu tournés sur eux-
mêmes et sans connexion avec leur environnement autre que l’axe principale sur lequel le lotissement vient 
« s’accrocher ». Ce type de développement urbain n’est pas des plus favorables à l’ouverture et à la continuité de la 
trame urbaine.  
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4.2 Patrimoine bâti  

4.2.1 Mesures de protection existantes 

Les Directions Régionales des Affaires Culturelles (Service Régional de l’Archéologie) sont chargées d’étudier, de 
protéger, de sauvegarder, de conserver et de promouvoir le patrimoine archéologique de la France. À ce titre, elles 
veillent à l’application de la législation sur l’archéologie rassemblée dans le livre V du code du patrimoine. L’archéologie 
vise à étudier les traces matérielles laissées par les sociétés passées. En tant que telle, elle n’a pas de limite 
chronologique et peut s’intéresser à des vestiges en élévation (archéologie de la construction). 
 
L’article R.111-4 du code de l’urbanisme permet le refus ou l’acceptation d’un projet, sous réserve des prescriptions 
spéciales, lorsque celui-ci est de nature à compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges 
archéologiques. Les demandes de permis d’aménager de plus de 3 hectares, de création de ZAC de plus de 3 hectares, 
d’aménagements soumis à étude d’impact, de travaux sur immeubles classés et de travaux de plus de 10 000 m² visés 
à l’article R.523-5 du code du patrimoine, doivent systématiquement être transmis pour avis au préfet de région (DRAC). 
Les demandes de permis de construire, de permis de démolir de permis d’aménager et de ZAC de moins de 3 hectares, 
d’autorisation d’installations et de travaux divers, ainsi que les demandes de travaux visés aux 1° et 4° de l’article R.523-
5 du code du patrimoine, doivent être transmis pour avis au préfet de région en fonction des seuils et zonages définis 
par arrêté préfectoral. 
 
Le Service Régional de l’Archéologie du Grand Est, site de Metz, devra être consulté lors de projets impliquant des 
travaux de terrassement, à l’occasion des extensions de réseaux ou de reconstruction, ceci afin de pouvoir s’assurer 
qu’aucun site préhistorique ou historique ne sera mis à jour lors des affouillements du sol. Il convient également de 
rappeler, aux termes de la loi du 27 septembre 1941, portant sur la réglementation des fouilles archéologiques, que 
toute découverte fortuite et de quelque ordre qu’elle soit, doit être immédiatement signalée au Service Régional de 
l’Archéologie du Grand Est. 
 
La commune est concernée par l’arrêté préfectoral n° 2003-254 du 07 juillet 2003 qui fixe à 3 000 m² le seuil des dossiers 
de demandes de permis de construire, de démolir et d’autorisation et de travaux divers devant être transmis au préfet 
de région pour avis. 
 



Elaboration du PLU de la commune d’Elzange – Document arrêté en conseil municipal du 15 décembre 2025  

1 – Rapport de présentation 

 

- 31 - 
 

Retour 
sommaire 

 



Elaboration du PLU de la commune d’Elzange – Document arrêté en conseil municipal du 15 décembre 2025  

1 – Rapport de présentation 

 

- 32 - 
 

Retour 
sommaire 

Numéro 

site 
Lieu-dit Interprétation Chronologie Précision Commentaires 

1 Kem diverticule Gallo-romain non localisé inventaire 

2 La Cité anomalies indéterminé borne 
prospection 

aérienne 

3 Le Hohdom anomalies indéterminé borne 
prospection 

aérienne 

4 Auf Mestes station de surface néolithique borne 
prospection 

pédestre 

5 Schiffringen village disparu 
Moyen-Âge classique ? époque 

moderne ? 
non localisé inventaire 

6 Grossmurrh anomalies indéterminé borne 
prospection 

aérienne 

7 Stolbusch tumulus indéterminé borne 
prospection 

pédestre 

8 Le village village XIIe siècle ? approximatif inventaire 

9 Le moulin 
moulin 

hydraulique 
XVIIIe siècle ? approximatif cartes anciennes 

10 
Eglise Saint-

Pierre 
église XVIIIe siècle ? borne inventaire 

11 Commune Camp de Travail 1942-1944 non localisé - 

 

4.2.2 Eléments identitaires du territoires 

4.2.2.1 Patrimoine vernaculaire 

Ce patrimoine se définit comme un ensemble architectural émergeant d’un même mouvement de construction ou de 
reconstruction. Les caractéristiques de ces bâtiments vernaculaires sont les suivantes :  

• un mode de construction partagé par la communauté ;  

• un caractère local ou régional en réponse à son environnement ;  

• une cohérence de style, de forme et d’aspect, ou un recours à des types de constructions traditionnels ;  

• une expertise traditionnelle en composition et en construction transmise de façon informelle ;  

• une réponse efficace aux contraintes fonctionnelles, sociales et environnementales ;  

• une application efficace de systèmes et du savoir-faire propres à la construction traditionnelle. Il est donc primordial 
de prendre en compte ce patrimoine bâti vernaculaire, car il est le témoin de la culture ancienne d’une communauté 
et de ses relations avec son territoire. En parallèle, variant en fonction des périodes et des régions dans lesquelles il 
s’inscrit, il est l’expression de la diversité culturelle du monde. Ce patrimoine est aussi le reflet de changements 
économiques, il est donc fortement caractérisé par la classe sociale qui l’a fait construire et l’a utilisé. C’est dans ce 
cadre que la phrase « dis-moi où tu habites et je te dirais qui tu es » prend tout son sens. Malgré son intérêt certain, 
l’uniformisation culturelle et les derniers phénomènes de mondialisation socioéconomique, ont rendu cette 
architecture vernaculaire extrêmement vulnérable. Elle est aujourd’hui confrontée à d’importants problèmes 
d’obsolescence, d’équilibre interne et d’intégration urbaine. 

 
La Lorraine possède sa propre architecture vernaculaire. Le village lorrain traditionnel se distingue, très souvent, par 
une structure de type village-rue. On retrouve avec cette morphologie urbaine, de part et d’autre de la rue principale, 
des maisons-fermes. Cette forme villageoise a vu le jour il a près de six siècles, à la suite de la Guerre de Cent Ans qui a 
détruit de nombreux villages. Profitant des terrains nus, cette nouvelle forme villageoise a été pensée pour répondre 
aux usages économiques et sociaux de l’époque. La rue principale permet de faciliter les déplacements et le transport 
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de produits en rapport avec l’activité agricole. La présence d’usoirs à l’avant des bâtiments offre un espace de stockage 
aux riverains pour le bois ou le fumier par exemple. L’arrière des habitations est, quant à lui, dévolu au bétail avec la 
présence de prairies. Pour des raisons pratiques, les villages-rues comme Hundling viennent s’implanter, en fond de 
vallée ou à flanc de coteau, le plus souvent le long ou à proximité d’un cours d’eau ou d’une voie de passage. 
 
Dans la première moitié du XXème siècle la « maison rurale traditionnelle de Lorraine » est une maison-bloc plus ou moins 
jointive. Son organisation interne et l’agencement des pièces sont réfléchis afin d’accueillir sous le même toit les 
hommes, les animaux et les récoltes. Le bâtiment garde souvent une mitoyenneté avec les constructions voisines grâce 
à la présence de murs pignons. La toiture, souvent à deux pans, possède un faîtage parallèle à la rue. La pente de toit 
est faible, mais elle peut s’étendre fortement à l’arrière des constructions, ce qui rabaisse la façade arrière. Le 
développement de la maison se réalise en profondeur, avec une implantation sur des parcelles en lanières, par des 
parties ou « travées » perpendiculaires à la rue. Il peut exister deux à trois « travées » sur le mur gouttereau côté rue, 
en fonction de la richesse du propriétaire. 
 
Le territoire d’Elzange ne compte plus que quelques édifices dont l’aspect traditionnel a été préservé, tous concentrés 
dans la rue de la Mairie, axe structurant du centre ancien de la commune. 
 

4.2.2.2 Spécificités architecturales du bâti lorrain 

 Le territoire s’inscrit pleinement dans le style architectural des villages lorrains. On retrouve les groupement 
harmonieux de maisons en longues rangées opposées, avec des décrochements où le rythme des portes cochères, 
rondes ou carrées, entre les fenêtres et les petites portes, est essentiel, la maison lorraine étroite et profonde, souvent 
jointive avec ses voisines et toujours répartie en deux ou trois travées ou rains, ou encore les jardins à l’arrière (les meix) 
larges ou étroits, en fonction des maisons qu’ils prolongent vers l’arrière, et qui forment une couronne de verdure et 
d’enclos autour du village. 
 
L’usoir 

Caractéristique des villages lorrains, il correspond à la largeur de terrain compris entre la voirie et les façades des 
maisons. Héritage historique aux origines très lointaines, l’usoir était un lieu de l’activité communauté du village. L’usoir 
était un lieu à la fois utilitaire, social et polyvalent qui répondait à plusieurs besoins. Telle une grande cour de ferme, il 
pouvait accueillir, sans séparation, des occupations essentiellement agricoles ou artisanales. Il permettait de stocker le 
matériel agricole, le bois ou encore le fumier. Il était aussi utilisé comme atelier à ciel ouvert pour diverses activités, 
mais également comme espace communautaire convivial où la vie sociale se développait. 
 
Il appartient au domaine public même si les riverains qui en ont l’usage tendent parfois à se l’approprier, alors même 
qu’il participe à l’amélioration du cadre de vie collectif. Cet espace est délimité sur les côtés mais ouvert frontalement. 
L’usoir, dans le prolongement de la demeure, possède tout de même un caractère privatif qui s’estompe plus on se 
rapproche de la chaussée. Une zone tampon, appelée « tour de volet », présente les prolongements des habitations sur 
une étroite bande de terrain, quelquefois pavée, sur une largeur variant de 0,5 mètre à 1 mètre : escaliers, entrées de 
caves, abreuvoirs, bancs ou encore sols pavés. Même s’il peut utiliser la bande de terrain qu’est l’usoir, le « tour de volet 
» est la seule bande de terrain que le riverain peut revendiquer comme propriété privée. 
 
Aujourd’hui, l’usoir participe toujours à l’aspect des villages de Moselle en contribuant à caractériser le paysage urbain. 
Mais avec la résidentialisation progressive du monde rural, l’évolution des modes de vie a fortement participé au 
changement d’usage de ces usoirs. Ces espaces sont utilisés maintenant comme des lieux de stationnement de 
véhicules, des endroits de passage des riverains pour rejoindre leurs habitations ou bien des espaces verts devant les 
maisons. Ces nouveaux usages ont tendance à réduire le potentiel réel des usoirs qui parfois, ne sont même plus 
entretenus. 
 
Les portes charretières 

Dans l’habitat rural lorrain, la composition des façades se détache des modes académiques pour suivre une logique de 
l’usage. Il existe ainsi des façades généralement asymétriques, découlant des usages intérieurs du bâtiment. La richesse 
et la beauté de ces façades réside notamment dans la composition des percements divers en tailles et en proportions. 
Dans les villages ruraux, la porte de grange ou porte charretière est d’une dimension permettant le passage d’une 
charrette chargée de fourrage. À l’échelle de son usage, c’est l’élément le plus monumental de la façade. Sur le même 
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modèle, la porte d’écurie est proportionnée à la taille du bétail (vaches, chevaux, moutons) et la porte d’entrée à la 
taille humaine. En l’absence de grange, une gerbière est nécessaire à l’engrangement.  
 
Ces portes sont parfois accompagnées de petites lucarnes et œil de bœuf permettant la ventilation du fenil. Ces 
percements peuvent aussi servir d’accès au poulailler. Les portes sont encadrées de pierre de taille, seul élément de 
façade qui n’est pas enduit. On utilise plutôt des couches successives de badigeon à la chaux pour protéger les 
encadrements de pierre les plus fragiles. Toutes les menuiseries sont en bois, sauf les linteaux de portes qui peuvent 
être en pierre, bois ou parfois en métal. Les portails de grange peuvent varier de formes : plein cintre, en anse de panier, 
en segment d’arc ou encore droit. Les matériaux et formes utilisés pour leur réalisation sont étroitement liés et varient 
selon les époques. 
 
Certaines constructions ont vu leurs ouvertures modifiées afin de les adapter aux nouveaux usages de leurs 
propriétaires. Ainsi, on peut retrouver des exemples où la porte de grange a été remplacée par une porte de garage ou 
par une porte-fenêtre. Ces modifications, même si elles viennent supprimer l’ancienne porte en bois, sont nuancées, 
car elles conservent l’encadrement en pierre de taille permettant de visualiser l’emplacement de l’ancienne porte de 
grange dans la façade sur rue. 
 
D’autres transformations sur d’anciennes maisons lorraines sont discutables, car elles viennent fortement dénaturer la 
façade de ces bâtiments. En effet, certaines ouvertures, correspondant initialement à l’emplacement de la porte de 
grange, ont été comblées grossièrement afin de venir créer d’autres percements type porte d’entrée ou fenêtre. Dans 
certains cas, ces aménagements suppriment au passage les encadrements en pierre de taille qui représentent un réel 
intérêt architectural. 

 
Les espaces publics 

Les places et placettes qui composent l’espace public, portent des spécificités propres au milieu rural. Elles permettent 
de structurer le tissu urbain, mais aussi social des villages. Ces éléments sont à considérer au même titre que les 
bâtiments patrimoniaux et doivent bénéficier d’aménagements particuliers. En effet, il est important, avant d’entamer 
des travaux de requalification, de valorisation ou de création d’espaces publics, d’avoir conscience du rôle fonctionnel 
et social que joue cet espace au sein des villages. Il est également essentiel de les adapter en fonction des besoins 
actuels et de mettre en lumière leurs spécificités propres afin de leur donner une dimension patrimoniale. 
Quelle que soit leur typologie, ces places et placettes sont les témoins de l’identité et de l’attractivité des bourgs au 
même titre que les maisons lorraines ou les édifices patrimoniaux. Ces espaces publics participent à l’image des villages 
et il apparaît important de les préserver, de les réhabiliter et de les restituer aux populations. Ces lieux permettent 
également de garder une trace de l’histoire des villages. Aucun espace de ce type n’est recensé à Elzange. 
 

4.2.2.3 Patrimoine militaire  

Installé au milieu des années 1930 dans le secteur fortifié de Thionville, le grand camp de sûreté d'Elzange, symbole de 
l’existence d’une forte activité militaire, était prévu pour être le cantonnement du 167ème RIF en 1939. 

Cartes postales représentant le camp de sureté d’Elzange (source Wikimaginot) 
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Il existe toujours en partie mais quelque peu noyé au milieu d'habitations civiles plus récentes. Le casernement troupe 
principal a disparu à l'exception d'un grand bâtiment pour une compagnie devenu école primaire. Tout au sud de 
l'ensemble s'étend la cité des sous-officiers, tandis qu'à quelques centaines de mètres au nord a été construite la cité 
des officiers. Enfin, dans la végétation à l'est demeurent les vestiges du stand de tir. 
 
Entre 1952 et 1970, l’armée vend cet ensemble à Usinor qui la transforme en cité ouvrière. 
 

4.2.2.4 Patrimoine religieux  

Circonscrite par l’ancien cimetière et par sa nouvelle extension, l’église paroissiale Saint Pierre aux Liens domine le 
village et la vallée. Construite en 1762, date portée sur la porte d’accès à la nef, elle présente un plan classique d’église 
grange alignant une tour clocher, une nef unique à trois travées et un chevet polygonal auquel s’accole la sacristie munie 
de sa propre entrée. Le gros œuvre comme l’indique l’inventaire général de Mérimée revu en 1986, est réalisé en 
calcaire, en moellon sans chaîne en pierre de taille et son toit à longs pans est recouvert d’ardoise. 
 
Adossé à l’église, l’ancien presbytère, en cours de rénovation vient compléter les éléments du patrimoine religieux 
représentés sur la commune. 
 

4.2.2.5 Petit patrimoine bâti  

Le territoire présente un certain nombre de petits éléments patrimoniaux qu’il est important de préserver ou de 
restaurer. Ces édifices ne sont pas protégés au titre des Monuments Historiques. Néanmoins, leurs présences sont le 
support de lieux de vie et de promenades, et ils singularisent, structurent et animent le paysage bâti et naturel du 
territoire. Le PLU est l’outil qui peut permettre d’assurer leur préservation. 
Les croix, crucifix et calvaires que l’on retrouve dans le tissu bâti et à ses alentours, sont les témoins de la christianisation 
progressive des populations locales. Ils indiquent également l’existence d’au moins une église dans le secteur. Ces lieux 
de dévotion et de prière possèdent leurs propres fonctions religieuses : les croix de chemins, les croix de rogations et 
de processions, les croix de missions, de limites, les croix des ponts, des sommets, des sources et des fontaines et les 
croix mémorielles. Ces éléments, lorsqu’ils sont implantés sur les sentiers de randonnées ou sur les points hauts, 
constituent de véritables points de repères dans le paysage et ces petits édifices, tout comme les bornes, permettent 
d’indiquer une position géographique. 
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4.3 Equipements publics  

4.3.1 Equipements scolaires  

Elzange compte parmi ses équipements publics un groupe scolaire (école « Cité Maginot »), situé rue de Picardie et 
regroupant une école maternelle et une école primaire. L’établissement accueille actuellement une centaine d’élèves.  
 

4.3.2 Equipements de sante  

Elzange ne dispose pas d’équipements de santé. L’offre aux soins particuliers est accessible sur les communes voisines 
de Metzervisse et de Guénange. A noter que l’hôpital le plus proche se situe à Thionville.  
 

4.3.3 Equipements sportifs et de loisirs 

La commune bénéficie de : 

• deux aires de jeux en plein air (rue du Moulin et rue de Bretagne) ; 

• un terrain de pétanque (rue de Bretagne) ; 

• un city-stade (rue de Bretagne)   

• un terrain de football en schiste et d’un terrain en herbe (rue du Moulin) ; 
• une bibliothèque municipale (rue de la Mairie). 

•  

4.3.4 Equipements de services publics  

Elzange dispose de : 

• une mairie (rue de la Mairie) ; 

• un espace socio-culturel (rue de la Mairie). 

 

4.3.5 Desserte numérique  

4.3.5.1 Déploiement de la fibre 

Selon le site de l’ARIASE, la fibre optique a commencé à être installée en 2019. 
Elzange est situé en zone peu dense où le déploiement de la fibre optique est assuré par un réseau d’initiative publique 
(RIP). 
Au 30 septembre 2024, selon les données ARCEP (Autorité de régulation des communications électroniques, des postes 
et de la distribution de la presse), 100 % des locaux étaient éligibles à la fibre optique soit 306 locaux fibrés. Un point 
de mutualisation (PM) est installé dans le village pour desservir les foyers éligibles aux offres internet très haut-débit. 
 

4.3.5.2 La couverture mobile 

Au même titre que l’accès à un réseau internet fixe THD, la couverture mobile THD du territoire constitue un véritable 
enjeu de développement et d’attractivité. Début octobre 2019, d’après l’ARCEP, le territoire est intégralement couvert 
par le réseau 4G des quatre opérateurs de France.  
 
A noter que le réseau 5G n’est pas encore présent sur le territoire. 
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5 Mobilités et déplacements 

5.1 Accessibilité générale du territoire 

5.1.1 Etat des lieux de l’offre routière 

5.1.1.1 Principaux axes routiers  

La commune bénéficie d’une bonne accessibilité routière : les RD2 et RD2A, axes structurants du village, qui le traverse 
permettent de faire la connexion avec les villages voisins et Thionville en moins de 20 min. A noter que la RD2 permet 

également de rejoindre le contournement de Yutz puis l’embranchement direct sur l’autoroute A31. Cette autoroute 
Nancy-Metz-Luxembourg est l'un des axes structurants de la région, puisqu'elle dessert également Toul, Pont-à-
Mousson et Thionville. 
 
La RD2 est un axe relativement fréquenté puisqu’il est emprunté par en moyenne 4 200 véhicules/jour (sources TMJA 
2024). 
 
Enfin, un réseau de voies communales et chemins ruraux dessert le territoire d’Elzange. 
 

 
 

5.1.1.2 Covoiturage 

Le covoiturage est une pratique difficilement identifiable sur le territoire de la CCAM en général. Tout d’abord, parce 
qu’elle s’organise souvent au sein d’un réseau de connaissance des individus, et ensuite parce qu’il n’existe pas de 
système de comptabilisation des passagers d’une voiture sur le territoire. 
 
Si aucune aire de covoiturage n’est recensée officiellement sur le territoire de l’EPCI, la CCAM met en place avec la CC 
de Cattenom et Environs et la CC Bouzonvillois Trois Frontières, depuis 2024, un dispositif d’incitation au covoiturage 
pour ses habitants.  
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5.1.1.3 Stationnement  

Le stationnement étant essentiellement résidentiel sur la commune, il ne fait pas l’objet de saturation particulière. 
Globalement, les tensions foncières ne sont pas suffisantes pour contraindre le nombre de places offertes par logement. 
Par conséquent, les ménages disposent majoritairement d’un nombre de places suffisant sur leurs parcelles.  
 
L’article L.151-4 du code de l’urbanisme demande au rapport de présentation du PLU d’établir : « un inventaire des 
capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au 
public et des possibilités de mutualisation de ces capacités ». 
 
Il n’est donc pas question ici d’essayer d’identifier de manière exhaustive toutes les places de stationnement d’une 
commune, mais bien de compter les places disponibles dans les parcs de stationnement. L’objectif majeur est 
d’identifier les éventuelles saturations. 
 
L’inventaire réalisé met en évidence la présence de quelques places de stationnement public dans le centre ancien du 
village, à proximité des principaux équipements. A l’exception du lotissement, peu de zones de stationnement mutualisé 
sont présentes dans les secteurs résidentiels de la commune dans lesquels le stationnement longitudinal prévaut. 
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5.1.2 Etat des lieux de l’offre en transports en commun 

La commune d’Elzange est desservie une ligne de bus du réseau FLUO Grand-Est, la ligne 107 permettant de relier 
Thionville et Waldweistroff.  
 
A noter qu’une ligne scolaire permet aux élèves de rejoindre l’école Cité Maginot. 
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5.1.3 Etat des lieux des mobilités actives  

Elzange dispose d'une portion de piste cyclable du réseau intercommunal, qui prolonge le tracé de la RD2A vers le sud 
en direction d’Inglange et vers le nord en direction de Kœnigsmacker.  
 
La commune est également traversée par un itinéraire de randonnée intercommunal, à cheval entre Elzange et 
Kœnigsmacker et Valmestroff, permettant de passer de la vallée de la Canner à la vallée de la Bibiche. 
 

 
 

5.2 Mobilité sur le territoire  

5.2.1 Pratiques de déplacements des habitants  

En 2021, plus de deux tiers des ménages elzangeois possède au moins deux voitures. 
 
Pour effectuer leur trajet domicile-travail, plus de 9 habitants sur 10 déclarent utiliser la voiture. Les transports en 
commun occupent une place minoritaire (4,4%) dans leurs pratiques de déplacements domicile-travail. 
 

5.2.2 Caractéristiques des migrations domicile-travail 

Les principaux flux domicile-travail des habitants d’Elzange se font à 95% dans une autre commune.  
 
A noter que Guénange capte une grosse partie des emplois de la CCAM.  
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6 Consommation foncière 

6.1 Bilan de la consommation foncière  

La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et Résilience » fixe pour la France l’objectif de parvenir au Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN) à l’horizon 2050 (article L.101-2-1 du code de l’urbanisme). À titre intermédiaire, les 
collectivités doivent inscrire leurs documents d’urbanisme dans une trajectoire visant nationalement à réduire de moitié 
la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) sur la période 2021-2031, par rapport à la décennie 
2011-2021. 
 
Les données affichées sur cette plateforme proviennent du Portail national de l’artificialisation et sont produites par le 
CEREMA à partir des Fichiers Fonciers. Elles constituent une donnée de référence pour la mesure de la consommation 
d’ENAF. Ces données peuvent être complétées par des données locales (ex. MOS, bases communales, etc.) dès lors que 
celles-ci sont cohérentes avec les définitions légales et justifiées méthodologiquement. 
 
Une analyse de la consommation foncière à Elzange a été menée dans le cadre du diagnostic territorial. 
 
Deux périodes de référence ont été mises en évidence : 

• la période allant du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2020 (10 ans) correspondant au cadre de la loi dite « Climat et 
Résilience » ; 

• la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2023 (10 dernières années au moment du débat du PADD). 

 
Aujourd’hui, l’urbanisme est à un tournant en matière d’analyse de la consommation foncière avec l’avènement de la 
base de données régionales OCSGE2. Par photo-interprétation, elle permet de suivre précisément et de manière 
localisée, les consommations foncières qui sont intervenues sur un territoire.  
 
Cependant, par soucis de cohérence avec les critères d’analyse retenus par les services de l’Etat, la méthode d’analyse 
de la consommation foncière qui va suivre découle des Fichiers fonciers mis à disposition via le Portail de 
l’artificialisation.  
 
Les surfaces d’habitat et d’activités qui y sont indiquées sont des surfaces brutes. Cela signifie que les surfaces des 
parcelles d’habitat ou d’activités sont majorées d’une surface forfaitaire correspondant aux espaces publics de desserte, 
voiries et petits espaces verts de proximité essentiellement. Dans un hectare d’habitat brut, on inclut 25% d’espaces 
publics et dans un hectare d’activité brut, on inclut 15% d’espaces publics de desserte.  
 
A noter que le traitement des données selon les Fichiers fonciers soulève encore quelques points de vigilance :  

• le renouvellement urbain est invisible dans les fichiers fonciers. Ils mentionnent la date du plus vieux bâtiment 
présent sur une parcelle, date présumée de sa consommation. Mais ce bâtiment peut en avoir remplacé un autre 
(renouvellement urbain) dont les Fichiers Fonciers ne gardent pas la trace puisqu'il n'est plus fiscalisé ; 

• les surfaces considérées comme de la consommation foncière sont donc entachées d’une erreur plus ou moins forte 
due à l’inclusion de surfaces qui ont été renouvelées et non pas consommées ;  

• les surfaces non bâties sont très mal connues dans les Fichiers Fonciers parce que non soumises à impôt, voire non 
cadastrées. Une évaluation est faite au regard des surfaces bâties beaucoup mieux connues ; 

• les fichiers fonciers sont basés sur des données déclaratives, ce qui représente une source d'erreur certaine. 

•  
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•  

 

6.1.1 Période « ZAN » 2011-2021 

Rappel : 

Titre V, Chapitre III, ArƟcle 194 :  

« Pour l'applicaƟon des I et II du présent arƟcle : 

1° La première tranche de dix années débute à la date de promulgaƟon de la présente loi ; 

2° Pour la première tranche de dix années, le rythme d'arƟĮcialisaƟon est traduit par un objecƟf de réducƟon de la 
consommaƟon des espaces naturels, agricoles et foresƟers par rapport à la consommaƟon réelle de ces espaces observée 
au cours des dix années précédentes ; 

3° Pour la première tranche de dix années, le rythme prévu à l'arƟcle L. 4251-1 du code général des collecƟvités 
territoriales ne peut dépasser la moiƟé de la consommaƟon d'espaces naturels, agricoles et foresƟers observée au cours 
des dix années précédant la date menƟonnée au 1° du présent III ; 

3° bis Une commune qui est couverte par un plan local d'urbanisme, par un document en tenant lieu ou par une carte 
communale prescrit, arrêté ou approuvé avant le 22 août 2026 ne peut être privée, par l'eīet de la déclinaison territoriale 
des objecƟfs menƟonnés au présent arƟcle, d'une surface minimale de consommaƟon d'espaces naturels, agricoles et 
foresƟers. Pour la première tranche de dix années menƟonnée au 1° du présent III, ceƩe surface minimale est Įxée à un 
hectare. 

(…) 

5° Au sens du présent arƟcle, la consommaƟon des espaces naturels, agricoles et foresƟers est entendue comme la 
créaƟon ou l'extension eīecƟve d'espaces urbanisés sur le territoire concerné. Sur ce même territoire, la transformaƟon 
eīecƟve d'espaces urbanisés ou construits en espaces naturels, agricoles et foresƟers du fait d'une renaturaƟon peut 
être comptabilisée en déducƟon de ceƩe consommaƟon ; 
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6° Pour la tranche menƟonnée au 2° du présent III, un espace naturel ou agricole occupé par une installaƟon de 
producƟon d'énergie photovoltaïque n'est pas comptabilisé dans la consommaƟon d'espaces naturels, agricoles et 
foresƟers dès lors que les modalités de ceƩe installaƟon permeƩent qu'elle n'aīecte pas durablement les foncƟons 
écologiques du sol, en parƟculier ses foncƟons biologiques, hydriques et climaƟques ainsi que son potenƟel agronomique 
et, le cas échéant, que l'installaƟon n'est pas incompaƟble avec l'exercice d'une acƟvité agricole ou pastorale sur le terrain 
sur lequel elle est implantée. Les modalités de mise en œuvre du présent alinéa sont précisées par décret en Conseil 
d'Etat. » 
 
Le PLU d’Elzange n’a aucune obligation de justifier sa consommation foncière vis-à-vis de la période 2011-2021 prévue 
par la loi « Climat et Résilience » car ce n’est pas un document climatisé.  
 
Toutefois, afin de créer les conditions d’une pleine application de la loi à moyen terme et à l’échelle du PLU, et de ne 
pas risquer une incompatibilité notable avec le futur SCoT de l’Agglomération Thionvilloise (SCoTAT) lors de sa mise en 
application pour tenir compte de la loi « Climat et Résilience », les objectifs non-réglementaires relatifs à la réduction 
de la consommation d’espace ont été dès à présent intégrés dans le projet communal. 
 
Au regard de la loi précédemment évoquée, la période de référence devra se baser sur la décennie précédant la 
promulgation de la loi, à savoir le 22 août 2021, soit la période 2011-2021. 
 
L’analyse de la consommation d’ENAF, selon la période de référence de la loi « Climat et Résilience » met en lumière 
une consommation de 0,46 ha sur cette période de dix années. La consommation mise en évidence n’est que le fait de 
la construction d’habitat, l’artificialisation imputable aux activités étant nulle sur cette même période. 
 

 
Destinations de la consommation d’ENAF annuelle entre 2011 et 2021 (source Portail de l’artificialisation) 

 

6.1.2 Période « 10 dernières années » 2014-2024 

L’analyse des Fichiers Fonciers donne les valeurs suivantes pour la commune d’Elzange (l’année 2024 a été extrapolée 
avec les constats in vivo c’est-à-dire les constructions commencées car les données n’étaient pas encore disponibles).  
 
Ainsi, entre 2014 et 2024, la consommation totale a été de 0,8 ha, soit quasiment le double de la période de référence 
« ZAN ». Cela est dû à une accélération de la consommation sur les années 2022 et 2023 qui cumulent 0,4 ha urbanisés 
pour des constructions à usage d’habitat. 
 
Sur l’ensemble de la période, là encore, aucune consommation à destination d’activités n’a été inventoriée. 
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Consommation d’ENAF annuelle entre 2014 et 2024 (source Portail de l’artificialisation) 

6.2 Capacités des densification et mutation dans l’enveloppe bâtie 

Conformément aux dispositions de l’article L.151-5 du code de l’urbanisme, « il ne peut prévoir l'ouverture à 
l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou forestiers que s'il est justifié, au moyen d'une étude de densification des 
zones déjà urbanisées, que la capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour 
ce faire, il tient compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà 
urbanisés pendant la durée comprise entre l'élaboration, la révision ou la modification du plan local d'urbanisme et 
l'analyse prévue à l'article L.153-27. ». 
 

Si le code de l’urbanisme ne définit pas la notion d’enveloppe urbaine existante, nous pouvons considérer qu’elle est 
constituée par des terrains bâtis regroupés au sein d’une agglomération, village ou hameau tout en pouvant également 
comporter en son sein des « dents creuses » (parcelle ou groupe de parcelles contiguës non bâties). 
 
En sont à l’évidence exclus les espaces non artificialisés, naturels ou sans lien avec une fonctionnalité urbaine, 
notamment protégés pour leur intérêt écologique et ceux qui sont dédiés à l’agriculture. 
 
Définir l’enveloppe urbaine existante est un choix géographique et non un choix politique. 
Ainsi les contours des espaces urbanisés sont identifiés à partir des données cadastrales et des vues aériennes les plus 
récentes possibles ainsi que les dernières constructions réalisées sur la commune mais non encore prises en compte. 
 
Pour autant, il ne s’agit pas à terme de densifier l’intégralité de l’enveloppe urbaine qui n’a pas vocation à être 
entièrement urbanisée. Selon le contexte, il peut être pertinent de conserver des espaces non bâtis, des coupures 
d’urbanisation qui répondent à des enjeux paysagers, environnementaux, de qualité de cadre de vie ou encore de 
maintien d’une agriculture urbaine/périurbaine. 
 

Plusieurs facteurs ont été pris en compte dans le travail d’identification des gisements fonciers mobilisables au sein de 
l’enveloppe urbaine. Ainsi, les éventuelles parcelles concernées par :  

• un périmètre de réciprocité agricole (ICPE) ; 

• un aléa inondation (sur la base des connaissances de la municipalité) ; 

• un périmètre de milieu naturel remarquable (ZNIEFF, Natura 2000, …) ; 

• des zones humides remarquables du SDAGE ou ayant fait l’objet d’un inventaire spécifique ; 

• des périmètres de protection des captages (immédiate et rapprochée).  
 



Elaboration du PLU de la commune d’Elzange – Document arrêté en conseil municipal du 15 décembre 2025  

1 – Rapport de présentation 

 

- 48 - 
 

Retour 
sommaire 

Ce premier inventaire a ensuite été confronté aux connaissances des élus, afin notamment d’éliminer certains terrains 
sur lesquels des opérations étaient en cours de construction, finalisées ou à venir. Ils ont permis également 
d’appréhender la question de la dureté foncière de certains sites pré-identifiés où la multiplicité des propriétaires, les 
contraintes techniques particulières (pente, réseaux, etc.) et l’historique connu en matière de rétention foncière 
(parcelle en indivision, situation de bien sans maître, etc.) ont permis de définir des niveaux de faisabilité. 
 

6.2.1 Potentiel foncier mobilisable  

En matière de densification, ce sont six « dents creuses » qui ont été identifiées comme mobilisables au sein de 
l’enveloppe urbaine (cf. carte ci-dessous). Leur mobilisation pourrait permettre la réalisation d’environ une quinzaine 
de logements en appliquant une densité résidentielle cohérente par rapport à l’environnement proche. 
 

6.2.2 Potentiel de mutation vers de l’habitat 

Les logements produits en mutation concernent principalement les changements de destination de bâtiments autre 
que l’habitat comme les anciennes dépendances agricoles, emprises commerciales ou artisanales en déshérence, friches 
industrielles, ... mais il peut s’agir également de terrains mutables tels que des friches diverses à l’abandon qui 
pourraient être reconvertis pour d’autres usages. 
 
Identifiée par le SCoTAT, la friche d’Elzange militaire d’Elzange constitue un potentiel de mutation majeur pour la 
commune (cf. carte ci-dessous). D’une surface légèrement supérieure à 2 ha, le site pourrait accueillir une cinquantaine 
à une soixantaine de logements. Il fera l’objet d’une OAP sectorielle dans le présent projet de PLU. 
 

6.2.3 Prise en compte des logements vacants 

Pour effectuer un travail pertinent, il convient d’utiliser la meilleure donnée possible afin d’évaluer la vacance des 
logements. Dans le présent cas, il s’agit des fichiers fonciers 2022. Ils permettent de distinguer la vacance structurelle 
(> 2 années) de la vacance frictionnelle (normale qui relève du fonctionnement du marché immobilier). Ces données 
ont été confrontées à la connaissance des élus avant leur intégration au calcul des besoins en logements. 
 
La carte présentée ci-après révèle que les logements considérés comme vacants en 2022 sont estimés à trois dont la 
plupart sont issus d’une vacance frictionnelle. 
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6.2.4 Conclusions de l’étude de densification 

Comme le prévoit l’article L.151-5 du code de l’urbanisme, l’étude réalisée ci-avant démontre que la mobilisation des 
capacités d’aménager et de construire dans l’enveloppe urbaine est optimisée. Pour ce faire, il a été tenu compte de la 
capacité à mobiliser effectivement les locaux vacants et les espaces déjà urbanisés.  
 
En synthèse, il existe :  

• 6 sites en dents creuses pour une capacité de 14 logements réalisables ; 

• Environ 2,2 ha de friche militaire à reconvertir pour une capacité maximale de 50 à 60 logements réalisables ;  
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• 0 logement vacant à déduire des besoins en futurs logements car il s’agit de la vacance frictionnelle 
« nécessaire ». 
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7 Etat initial de l’environnement 

7.1 Milieu physique 

7.1.1 Climat  

Le département de la Moselle est sous l’influence d’un climat océanique tempéré à tendance continentale. Ainsi la 
commune connait des hiver froid et peu ensoleillé et des été chaud. 
 
7.1.1.1 Température 

Les températures maximales sont retrouvées au mois de juillet et août ou il y fait environ 25°C. Les minimales sont 
retrouvées au mois de janvier et février, elles sont autour de 0°C. Le mois de décembre est celui où l’on retrouve le 
moins d’ensoleillement avec 20 jours nuageux, en revanche, le mois de juillet est celui qui en a le plus. 
 

 
Normales mensuelles des températures et des précipitations (source MétéoBlue) 

7.1.1.2 Précipitations 

Le mois de décembre est celui où il y a le plus de précipitation avec 16 jours de précipitations. Août est le mois le plus 
sec avec 20 jours sans précipitation.  
 
7.1.1.3 Vents 

La commune d’Elzange connait des vents qui souffle majoritairement vers le Sud-Ouest. Les vents ont généralement 
une vitesse modérée. 
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Rose des vents (source MétéoBlue) 

7.1.2 Relief 

Elzange est située en aval, dans la vallée de la Canner. Elle présente donc des reliefs marqués sur le ban communal. Le 
centre du village est localisé dans un fond de vallée où l’altitude y est de 150 m. La forêt de Valmestroff présente une 
altitude d’environ 250 m, la forêt de Kœnigsmacker est le point le plus du territoire, avec une altitude de 285 m.  
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7.1.3 Géologie 

Le territoire d’Elzange s’inscrit dans l’entité géologique du Bassin Parisien et se situe sur un fond de vallée. Ainsi, au 
centre du vallon, on retrouve des alluvions fluviatiles récentes à actuelles. La commune repose également sur des 
alluvions fluviatiles anciennes indifférenciées. Une partie des habitations est localisée sur une couche de marnes irisées 
supérieures (Keuper moyen) et sur des marnes rouges gypseuses. 
 
Enfin les boisements et terres agricoles sont situés sur plusieurs couches : limon des plateaux, alternance de calcaires 
et de marnes gris-bleues à gryphées, marnes rouges à lie-de-vin, grès à passées conglomératiques, marnes irisées. 
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7.1.4 Hydrographie 

7.1.4.1 Eaux superficielles 

La commune est traversée par le ruisseau de la Canner qui coule en direction sud-nord. Ce ruisseau se jette dans la 
Moselle. Son état écologique est moyen. L’état chimique de la Canner, en 2019, était mauvais et son état biologique est 
bon. Son état qualitatif, nitrate et produits phytosanitaires est moyen. 
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7.1.4.2 Eaux souterraines 

La masse d’eau souterraine qui concerne Elzange est le domaine du Lias et du Keuper du plateau lorrain versant Rhin. 
Cette masse d’eau est libre. Son état chimique est mauvais. Son état qualitatif, nitrate et produits phytosanitaires est 
mauvais. Ce cours d’eau prend sa source à Vry et se jette dans la Moselle à Kœnigsmacker. Son potentiel écologique est 
moyen et son état biologique est bon.  
 
L’entité hydrogéologiques majeur d’Elzange est le grès à roseaux/dolomies du Keuper de Lorraine Nord (507a). Cette 
masse d’eau est libre comprenant des aquifère locaux avec intercalations d’argiles et de marnes 
 
La commune est traversée, au sud-ouest par le grès du rhétien de Lorraine Nord (209a), qui est un système libre.  
 
Au nord-est du territoire communal, se trouve l’entité hydrogéologiques : buttes témoin des grès du Rhétien (209t), qui 
est également un système libre.  
 
7.1.4.3 Zones humides 

Il n’y a pas de zone humide remarquable recensée dans le SDAGE Rhin-Meuse 2022-2027. Néanmoins, les fonds de 
vallée de la Canner ont été inventoriés en tant que zones humides remarquables dans le cadre du diagnostic des 
richesses biologiques de l’Arc Mosellan mais aussi en partie en ZNIEFF de type I. Ainsi, on retrouve à proximité d’Elzange, 
la zone humide du ruisseau de Breistroff la petite. 
 
Il existe une très forte probabilité de zone humide dans le fond du vallon, en lien avec le ruisseau de la Canner. Le vallon 
est localisé dans une zone de probabilité forte à assez forte.  
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7.1.4.4 Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

Les Schéma Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sont des outils de planification qui visent à 
obtenir une meilleure gestion de la ressource en eau et le respect des milieux aquatiques, tout en assurant un 
développement économique et humain.  
 
La commune d’Elzange est couverte par le SDAGE du bassin Rhin-Meuse. Ce SDAGE a été adopté le 18 mars 2022 pour 
la période 2022-2027. Il aborde 6 défis identifiant chacun des priorités :  

• Défi 1 : Eau et santé 

✓ Assurer de façon continue la distribution d’une eau potable de qualité ; 
✓ Favoriser la baignade en toute sécurité sanitaire ; 

 
• Défi 2 : Eau et pollution  

✓ Réduire les pollutions responsables de la non-atteinte du bon état des eaux ; 
✓ Connaitre et réduire les émissions de substances toxiques ; 
✓ Veiller à une bonne gestion des systèmes d’assainissement publics et privés et des boues d’épuration ; 
✓ Réduire la pollution par les nitrates et les produits phytosanitaires d’origine agricole ; 
✓ Réduire la pollution de la ressource en eau afin d’assurer à la population la distribution d’une eau de qualité ; 
✓ Protéger le milieu marin en agissant à la source sur les eaux continentales ; 

 
• Défi 3 : Eau nature et biodiversité 

✓ Appuyer la gestion des milieux aquatiques sur des connaissances solides, en particulier en ce qui concerne leurs 
fonctionnalités ; 

✓ Organiser la gestion des cours d’eau et des plans d’eau et y mettre en place des actions respectueuses de ces 
milieux ; 

✓ Restaurer ou sauvegarder les fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques et notamment la fonction 
d’autoépuration ; 
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✓ Arrêter la dégradation des écosystèmes aquatiques ; 
✓ Mettre en place une gestion piscicole durable ; 
✓ Renforcer l’information des acteurs locaux sur les fonctionnalités des milieux aquatiques et les actions 

permettant de les optimiser ; 
✓ Préserver les milieux naturels et notamment les zones humides ; 
✓ Préserver et reconquérir la trame verte et bleue pour garantir le bon fonctionnement écologique des bassins 

versants ; 
✓ Respecter les bonnes pratiques en matière de gestion des milieux aquatiques ; 

 
• Défi 4 : Eau et rareté 

✓ Gérer de manière plus économe les ressources en eau ; 
✓ Prévenir les situations de surexploitation et de déséquilibre quantitatif de la ressource en eau ; 
✓ Surveiller l’influence du changement climatique sur les eaux afin de s’adapter aux impacts sur les différents 

usages de l’eau ; 

 
• Défi 5 : Eau et aménagement du territoire 

✓ Prévenir le risque d’inondation par une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques 

✓ Préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques 
✓ Assurer l’alimentation en eau potable et l’assainissement des nouvelles urbanisations 

 
• Défi 6 : Eau et gouvernance  

✓ Agir à l’échelle des bassins versants et/ou hydrographique ; 
✓ Garantir une réelle participation des acteurs et du public ; 
✓ Mettre en place une gouvernance adaptée aux enjeux de la Directive Cadre sur l’Eau et de la Directive 

inondation ; 
✓ Prendre en compte les enjeux du changement climatique. 

 

7.1.5 Risques naturels  

7.1.5.1 Risque inondation 

La commune d’Elzange est concernée par les inondations de la Canner et est recensée dans un Atlas des Zones 
Inondables (AZI). Les AZI sont des documents de connaissance des phénomènes d’inondations susceptibles de se 
produire par débordement de cours d’eau. Il est destiné à informer et sensibiliser tout citoyen sur l’étendue et 
l’importance des inondations susceptibles de se produire. 
 
L’AZI de la Canner, datant de 2007, traverse le territoire du nord au sud, le long de la Canner. Une partie du secteur bâti 
est impacté par cet aléa, principalement des fonds de jardin : rue du Moulin, rue de la Maire et rue de la Scierie. 
 
7.1.5.2 Risque de mouvements de terrain 

La commune d’Elzange est concernée par des éventuels mouvements de terrain. Le secteur concerné est celui de la 
route de Valmestroff, cet aléa a eu lieu en 1988.  
 
7.1.5.3 Risque de retrait gonflement des argiles 

La commune d’Elzange est concernée par des aléas de retrait gonflement des argiles. Le territoire est situé dans une 
zone d’exposition forte au niveau de la route de Valmestroff et au lieu-dit le Hemberge, localisé au Nord du territoire 
communal. La majorité du village et du territoire est localisée au sein d’une zone d’exposition moyenne. Enfin une petite 
zone est située dans une zone d’exposition faible, au niveau du ruisseau la Canner et de la rue du Moulin. Cet aléa est 
couteux au titre de l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles.  
 
Cet aléa ne conduit jamais à une interdiction de construire, mais à des prescriptions constructibles applicables aux 
nouveaux projets. La présence de cet aléa sur la commune doit être évoquée dans le rapport de présentation du PLU. 
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7.1.5.4 Cavités 

Il n’y a pas d’ouvrage militaire ou de carrière présents sur le territoire communal. Cependant, une carrière d’anhydrite 
est présente à Kœnigsmacker, à 1,5 km du centre du village. Il s’agit d’une carrière souterraine.  
 
7.1.5.5 Risque sismique 

La commune est classée en zone de sismicité très faible (zone 1). Ainsi, il n’y aucune contrainte en matière d’urbanisme 
ne s’applique. 
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7.1.6 Risques technologiques et nuisances 

7.1.6.1 Risques technologiques 

Il n’y a aucun sites et sols pollués sur le territoire d’Elzange. Il n’existe pas non plus de risque technologique lié au 
transport de matières dangereuses. Cependant, la commune est localisée à 7,5 km de la centrale nucléaire de Cattenom. 
Elzange fait donc partie de la liste des communes incluses dans le périmètre de 20 km du Plan Particulier d’Intervention 
(PPI) de Cattenom. 
 
Par ailleurs, sur le territoire de Kœnigsmacker, à 1,5 km du centre du village, se trouve la société l’Anhydrite Lorraine 
qui est une ICPE classée en autorisation. Elle produit, en moyenne, 400 000 tonnes d’anhydrite par an. Cette société 
utilise des explosifs, broie et concasse des pierres. Cette exploitation émet des poussières et peut être source de 
nuisance sonore étant donné l’utilisation des explosifs et la circulation des camions, parfois pendant la nuit. 
 
Par ailleurs, la construction de galeries souterraines pourrait conduire à des affaissements miniers. 
 
7.1.6.2 Nuisances 

Il n’y a pas de nuisances olfactives, sonores recensées sur la commune. Cependant, il est tout de même possible que la 
société Anhydrite Lorraine émettent des poussières et soit la source de nuisance sonore diurnes et nocturnes du fait de 
son activité.   
 

7.1.7 Occupation du sol 

La majorité du ban communal est couverte par des espaces agricoles (48%) et naturels constitués principalement de 
prairies et de cultures avec en son centre, l’enveloppe urbaine.  
 
Ensuite les zones forestière et semi-naturelle représentent 40,6%, elles sont établies sur les hauteurs d’Elzange. Les 
zones artificialisées (habitat, activité économique, équipement collectif) consomment 10,2% du territoire communal. 
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La SAU moyenne d’Elzange en 2020 était de 85,1 ha, la SAU totale était de 340 ha. 
 

7.2 Milieu naturel et paysage 

7.2.1 Espaces naturels remarquables 

7.2.1.1 Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 

Une Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) est définie par l’identification d’un milieu 
naturel présentant un intérêt scientifique remarquable.  
 
On distingue deux types de ZNIEFF :  

• Les ZNIEFF de type I sont des secteurs présentant un grand intérêt écologique ou biologique qui abritent des espèces 
animales ou végétales patrimoniales bien identifiées. Elles ont généralement une taille réduite et représentent un 
enjeu de préservation des biotopes concernés. 

• Les ZNIEFF de type II sont des ensembles géographiques qui désignent un ensemble naturel étendu dont les 
équilibres généraux doivent être préservés. Elles sont généralement de taille plus importante et incluent souvent 
une ou plusieurs ZNIEFF de type I au sein de leur périmètre. 

 

La commune recense, sur son territoire :  

• ZNIEFF de type II « Arc Mosellan ». Elle occupe une superficie de 22 480 ha. Elle inclut la ZNIEFF I « forêt de 
Valmestroff », elle recense également 17 ZNIEFF de type I dans son secteur. 

•  

• ZNIEFF de type I « forêt de Valmestroff ». Elle occupe une superficie de 261 ha. Elle recense 15 espèces 
déterminantes dont 4 espèces d’amphibiens, 9 espèces de mammifères et 2 espèces d’oiseaux. Le milieu 
déterminant de cette ZNIEFF est les prairies de fauche des plaines médio-européennes.   

•  

• ZNIEFF de type I « Vallée de la Canner et affluents d’Aboncourt à Kœnigsmacker ». Cette ZNIEFF occupe une 
superficie de 888 ha. Elle recense deux milieux déterminants notamment les vergers d’arbres fruitiers et les 
carrières. Elle recense également 70 espèces déterminantes dont 5 espèces d’amphibiens, 15 espèces d’insectes, 14 
espèces de mammifères, une espèce d’oiseau, 4 espèces de reptiles et 31 espèces de plantes.  

•  

• ZNIEFF de type I « Bois de Kœnigsmacker ». Elle occupe une superficie de 755 ha. Il y est recensé plusieurs milieux 
déterminants dont les lisières mésophiles, les prairies de fauche des plaines médio-européennes, les vergers 
d’arbres fruitiers, les bordures de haies et les petits bois anthropiques de feuillus caducifoliés. 21 espèces 
déterminantes occupent cette ZNIEFF dont 3 espèces d’amphibiens, une espèces d’insectes, 13 espèces de 
mammifères et 4 espèces d’oiseaux.  
•  

7.2.1.2 Espaces Naturels Sensibles (ENS) 

Les espaces naturels sensibles (ENS) ont pour objectif de préserver la qualité des sites, des paysages, des habitats 
naturels et les champs naturels d’expansion des crues. Ces sites sont créés par le département et visent à mettre en 
place une politique de protection, de gestion et d’ouverture au public de ces espaces naturels.  
 
La commune comprend deux ENS sur son ban communal :  

• La forêt de Valmestroff qui est gérée par le conseil départemental de la Moselle, son périmètre se superpose avec 
le périmètre de la ZNIEFF I du même nom ;  

• Le bois de Kœnigsmacker. 
 
A quelques kilomètres, mais ne se situant pas sur le territoire, est recensé le bois le Helloz.  
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7.2.1.3 Les sites Natura 2000 

Le réseau Natura 2000 est constitué d’un ensemble de sites naturels, terrestres et marins. Ce réseau vise à assurer la 
survie à long terme des espèces et des habitats menacés, à forts enjeux de conservation. Le dispositif Natura 2000 
regroupe les directives Habitats et Oiseaux adoptées par l’Union Européenne.  
 
Ces sites peuvent avoir différents statuts :  

• SIC : Site d’Importance Communautaire, intégré dans la directive « Habitats, Faune, Flore » 

• ZSC : Zone Spéciale de Conservation, intégré dans la directive « Habitats, Faune, Flore » visant la conservation des 
types d’habitats et des espèces animales et végétales figurant aux annexes I et II de la Directive « Habitats ». 

• ZPS : Zone de Protection Spéciale, visant la conservation des espèces d’oiseaux sauvages figurant à l’annexe I de la 
Directive « Oiseaux » ou qui servent d’aires de reproduction, de mue, d’hivernage ou de zones de relais à des oiseaux 
migrateurs   

La commune ne compte pas de zone Natura 2000 sur son territoire.  
 
Les zones Natura 2000 les plus proches sont :  

• Carrières souterraines et pelouses de Klang – gîtes à chiroptères (ZSC) située à 7 km de la commune. Cette ZSC 
occupe une superficie de 59 ha. On y retrouve des forêts caducifoliées, des landes ou broussailles, des pelouses 
sèches, steppes, des prairies semi-naturelles humides et des prairies mésophiles améliorées. Elle contient 
d’anciennes carrières de gypse souterraines permettant d’accueillir plusieurs espèces de chiroptères en hivernage. 
Les pelouses abritent également l’azuré du serpolet, espèces inscrites à l’annexe IV de la directive habitat. Ces 
pelouses abritent également l’orchidée pelousaires, des insectes xérothermophiles et de oiseaux prairiaux. 
Cependant, l’embroussaillement, la déprise agricole et l’usage agricole trop intensif rende cette ZSC vulnérable. Elle 
est en mauvais état de conservation.  

 

• Pelouses et rochers du pays de Sierck (ZSC) localisée à environ 7,5 km d’Elzange et occupe une superficie de 683 ha. 
L’habitat majoritaire y est la forêt caducifoliée, on retrouve ensuite des terres arables, des pelouses sèches et de la 
lande. La pelouse sèches constitue l’enjeu majeur du site étant donnée sa grande richesse en orchidée. On peut 
également y retrouvée des sources d’eau dure et des tourbières alcalines associées. Il y est recensé 6 espèces de 
mammifère, une espèce de poisson et 3 espèces d’invertébrés inscrits à l’annexe II de la directive habitat. L’habitat 
de pelouse est menacé par l’embroussaillement, l’état de conservation de cette ZSC est jugé comme moyen à 
mauvais. 

•  
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•  
•  

7.2.2 Trame verte et bleue  

Les lois Grenelle ont mis en avant l’importance de protéger l’environnement de façon plus cohérente au travers de la 
Trame Verte et Bleue (TVB). La TVB est un réseau formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques. L’objectif 
principal de la TVB est d’assurer aux espèces végétales et animales, un réseau naturel suffisamment dense pour qu’elles 
puissent effectuer l’entièreté de leur cycle de vie sans aucune perturbation liée aux actions anthropiques. Elle est 
structurée par des continuités écologiques qui sont formées par des réservoirs de biodiversité et des corridors 
écologiques. Selon le classement des sites (ZNIEFF, Natura 2000) des exigences de niveaux différents peuvent être 
attendues. 
 
Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) de Lorraine a été adopté, par arrêté préfectoral, le 20 novembre 
2015. 
 
La TVB anciennement identifiée dans le Schéma de Cohérence Écologique (SRCE) est aujourd’hui intégrée au Schéma 
Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) adopté en novembre 
2019, elle est déclinée aussi dans les documents de planification. 
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Élément de la TVB du SRCE 

La commune comprend un réservoir de biodiversité surfacique représenté par les boisements autour d’Elzange. Elle 
comprend également un corridor écologique des milieux alluviaux et humides formé par le ruisseau de la Canner. Sur la 
commune se trouve un obstacle à l’écoulement, il peut s’agir d’un barrage, grille ou seuil de rivière. 
 
Elle est également située sur une zone de forte perméabilité, cette zone est un ensemble de milieux favorables au 
déplacement de plusieurs groupes écologiques.  
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Objectifs de la TVB du SRCE 

Concernant les objectifs, Elzange est concernée par un réservoir de biodiversité. Il n’y a pas d’autre objectif concernant 
la TVB sur la commune. 
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7.2.3 Paysage 

La Moselle se situe à l’est du Bassin parisien et s’inscrit donc au sein d’un relief de côte. 
 
La commune d’Elzange se trouve dans l’unité paysagère de la vallée de la Canner. Située dans la partie basse de la vallée, 
la commune est également en limite du val de Sierck et du Val de Moselle. La vallée de la Canner présente un paysage 
ouvert, structuré par la vallée qui présente des pentes marquées avec des coteaux boisés où l’on trouve des villages en 
fond de vallon. 
 
La vallée présente des dénivelés relativement important, creusé dans le calcaire et les marnes. La canner, qui coule au 
centre d’Elzange, possède de nombreux affluents le long des coteaux et vallons. 
 
On retrouve, en haut des pentes, des forêts de feuillus tandis que les coteaux sont cultivés ou occupés par des prairies.  
 
Le village se trouve en majorité dans le fond du vallon, où il est masqué par la ripisylve de la Canner.  
 

7.2.3.1 Jardins et vergers 

Au niveau du village, on trouve quelques jardins et vergers à l’arrière des maison, qui offrent une qualité de vie aux 
habitants. Ces jardins assurent une transition avec le paysage agricole accolé au tissu urbain. 
 

7.2.3.2 Espaces agricoles et prairies 

Une partie du territoire est occupée par des zones agricoles et des prairies, ce sont des espaces qui viennent entourer 
le village. Il est important de préserver ces paysages de l’urbanisation qui permettent de conserver un caractère rural à 
la commune. La commune recense 4 exploitations agricoles sur son territoire. On note une faible présence de haies et 
bosquets dans ces étendues agricoles.  
 

7.2.3.3 Ripisylve 

La ripisylve représente l’ensemble de la végétation présente sur les rives d’un cours d’eau. Le lit mineur de la Canner 
présente une ripisylve riche en aulnes et saules, ce qui apporte à la commune une qualité paysagère. La ripisylve a aussi 
d’autre rôle écologique. Elle permet notamment de protéger les berges de l’érosion grâce à l’enracinement des arbres, 
ce qui permet aussi de dissiper le courant. Elle forme un axe de déplacement pour de nombreuses espèces. Le ruisseau 
de la Canner sépare ainsi le village en deux. 
 

7.2.3.4 Zones boisées 

Les zones boisées sont localisées à la périphérie du territoire, sur les hauteurs de la vallée. Elles viennent souligner la 
topographie et constituent d’important repère visuel. La forêt de Valmestroff corresponde à une chênaie-charmaie, 
tout comme le bois de Kœnigsmacker. Ce bois comprend des ouvrages militaires, ce qui rend le milieu favorable aux 
chiroptères.  
 
Les seules autres formations boisées et arbustives présentes sur le territoire sont les rares alignements d’arbres bordant 
les espaces agricoles et la ripisylves. 
 

7.2.3.5 Bâti  

Le centre historique est en forme de L et est dominé par l’église. Ce centre historique est typique de la Lorraine avec la 
présence d’usoirs et des bâtiments construits avec les matériaux du terroir. Quelques maisons ont été réhabilités, et on 
retrouve la présence de maisons mitoyennes et de pavillons isolés pour les constructions plus récentes.  
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7.3 Ressources : prélèvements et rejets 

7.3.1 Alimentation en eau potable et captage 

La commune d’Elzange fait partie pour la compétence d’adduction en eau potable du Syndicat Intercommunal de l’Est 
Thionvillois (SIDEET).  
 
Les ressources du syndicat proviennent de 2 puits à Basse-Ham et de la tranchée drainante de Kœnigsmacker. Cette 
production n’étant pas satisfaisante pour remplir les besoins en eau, le SIDEET achète la majorité de son eau au Syndicat 
Mixte de Production Fensch Lorraine.  
 

7.3.2 Assainissement 

La compétence d’assainissement est assurée par le syndicat intercommunal d’assainissement de Kœnigsmacker 
(SIAKOHM). Ce syndicat assure l’assainissement sur les communes de Kœnigsmacker, Metrich, Hunting, Malling, Petite 
Hettange et Elzange.  
 
Le traitement des eaux usées est effectué à la station d’épuration de Kœnigsmacker qui a une capacité de traitement 
nominale de 7 500 équivalent-habitants (EH). 
 

7.3.3 Gestion des déchets 

La gestion des déchets est assurée par le Communauté de Communes de l’Arc Mosellan qui collecte les déchets résiduels 
en porte à porte. L’ensemble des déchets non valorisables sont acheminés dans l’Installation de Stockage des Déchets 
Non Dangereux (ISDND) de Aboncourt. La Communauté de Communes gère également les déchets pouvant être 
recyclés ou valorisés. Ces déchets rejoignent des filières spécifiques et font parfois l’objet d’un tri. Sur la communauté 
de communes, la TEOM (taxe d’enlèvement des ordures ménagères) y est en vigueur 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan n’est actuellement pas engagée dans un Programme Local de 
Prévention des déchets. 
 

7.4 Energies renouvelables et émissions de GES 

 

7.4.1 Plan climat-air-énergie territorial (PCAET) 

Le PCAET est un document visant à : 

• réduire les émissions de Gaz à Effets de Serre (GES) ; 

• permettre l’adaptation au changement climatique ; 

• atteindre la sobriété énergétique ; 

• maintenir ou restaurer la qualité de l’air ; 

• développer les énergies renouvelables. 
 
Les EPCI ayant plus de 20 000 habitants ont l’obligation de mettre e place un PCAET sur leur territoire, ce qui est le cas 
de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan. Ce PCAET est en cours de finalisation et devrait être achevé en 
2025. 
 

7.4.2 Consommation énergétique 

L’ensemble des données est issu du site ATMO Grand Est, à l’échelle de la Communauté de communes de l’Arc Mosellan. 
 
La consommation énergétique en énergie finale s’élève à près de 590 GWh en 2022. 
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Le secteur résidentiel est responsable de la plus grande part de la consommation énergétique dans la CCAM. Celle-ci 
s’élève à plus de 50% de la consommation totale. Le secteur des transports constitue le second plus grand 
consommateur d’énergie. 
 
Les trois sources d’énergie les plus consommatrices en 2022 sont : 

• les produits pétroliers (45%) ; 

• l’électricité (22%) ; 

• le gaz naturel (13%). 

•  

•  

 
Concernant les émissions de gaz à effet de serre, le total s’élève à 181 ktCO2e en 2022. Le secteur résidentiel constitue 
la part principale des émissions (42%). Suivent ensuite le secteur agricole (24%) puis du industriel (1 %). 
 
En 2022, territoire de la CCAM affiche un ratio EnR (part des EnR dans la conommation finale d’energie) de 24%. Cette 
part est legèrement inférieure à la tendance affichée par le département qui dépasse les 26%. 
 Les filières les plus importantes sont : 

• le bois-énergie (42%) ; 

• l’éolien (21%) ; 

• l’hydraulique (16%). 
 

 
 

7.4.3 Production et potentiels d’énergies renouvelables 

Issues directement de phénomènes naturels, les énergies renouvelables sont des énergies primaires inépuisables à très 
long terme. Elles prennent de multiples formes : force vice de l’eau, énergie du vent, rayonnement solaire mais aussi 
géothermie et chaleur du bois. D’un point de vue économique, elles permettent de développer sur le territoire des 
filières industrielles d’excellence et de créer plusieurs centaines de milliers d’emplois. 

Les principales énergies renouvelables en France sont : 

• L’énergie hydroélectrique ; 
• L’énergie éolienne ; 
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• L’énergie de biomasse ; 
• L’énergie solaire ; 
• La géothermie ; 
• Les énergies marines. 

Il faut noter que l’hydroélectricité produite par pompages et l’énergie issue de la part non biodégradable des déchets 
urbains incinérés ne sont pas considérées comme de l’énergie renouvelable. 

Les énergies décarbonées permettent de réduire nos émissions de gaz à effet de serre et notre dépendance aux énergies 
fossiles. 

On distingue trois types de valorisation des énergies renouvelables : la production d’électricité, la production de chaleur 
ou de froid, et la production d’énergie pour les transports (biocarburants notamment). En d’autres termes, celles-ci sont 
utilisées pour produire de l’électricité, de la chaleur ou les deux simultanément (cogénération), ou sous forme de force 
motrice pour les transports. 

En Lorraine, les énergies renouvelables identifiables sont : éolienne, solaire, géothermique, hydraulique ainsi que 
l’énergie issue de la biomasse. Sont aussi englobés dans les énergies renouvelables, les flux de déchets organiques de 
l’activité économique qui peuvent donner lieu à une valorisation énergétique : déchets de l’agriculture, de l’exploitation 
forestière, part fermentescible des déchets industriels et des ordures ménagères. 
 

7.4.3.1 Energie solaire 

Contexte général et régional 

L’énergie solaire est une énergie inépuisable et gratuite. Cette énergie peut être exploitée pour produire de l’eau chaude 
sanitaire, de l’électricité ou encore alimenter un circuit de chauffage. L’énergie solaire peut être valorisée 
thermiquement ou électriquement : elle transforme le rayonnement solaire en électricité (solaire photovoltaïque) ou 
en chaleur (solaire thermique) selon les technologies. 
La Lorraine présente un ensoleillement annuel de 1 700 heures en moyenne. Un mètre carré de capteurs reçoit alors 
sur sa surface une quantité d’énergie entre 1 300 et 1 400 kWh/m². 
 
Contexte communal 

Il n’existe pas de parc photovoltaïque sur la commune d’Elzange. Toutefois, des panneaux photovoltaïques en toiture 
permettent la production d’énergie renouvelable. Ces dispositifs sont en général bien intégrés dans le volume, 
l’architecture et l’aspect de l’habitation. Il s’agit d’initiatives privées. 
 

7.4.3.2 Géothermie 

Contexte général et régional  

La géothermie ou « chaleur de la terre » couvre l’ensemble des applications permettant de récupérer la chaleur contenue 
dans le sous-sol ou dans les nappes d’eau souterraines (la température de la terre et de l’eau souterraine sont d’autant 
plus élevées que l’on se rapproche du centre de la terre). En fonction de l’application, les calories ainsi récupérées servent 
à la production de chaleur et/ou de froid ou à la production d’électricité. 
Il existe différents types de géothermie avec deux grands domaines : la production de chaleur et/ou la production de froid 
(géothermie basse température) et la production d’électricité (géothermie très basse énergie). 

Contexte communal 

La commune n’a pas connaissance de réalisation ou de projet dans ce domaine. On notera que la totalité de la commune 
se situe dans un secteur moyennement favorable à la géothermie. 
 
7.4.3.3 Energie éolienne 

Elzange fait partie des communes disposant de zones favorables de taille suffisante pour le développement de l’énergie 
éolienne. 
 
Ces zones sont localisées au lieu-dit « Auf Mestels » et au lieu-dit « Langendrisch » toutes deux sur des terres agricoles. 
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Zones favorables au développement de l'éolien (source DREAL Grand Est) 

 
7.4.3.4 Hydroélectricité 

Contexte général et régional 

Il s’agit d’une énergie électrique obtenue par conversion de l'énergie hydraulique des différents flux d'eau (fleuves, rivières, 
chutes d'eau, courants marins, ...). L'énergie cinétique du courant d'eau est transformée en énergie mécanique par une 
turbine, puis en énergie électrique par un alternateur. La production d’électricité d’origine hydraulique est presque 
entièrement le fait de microcentrales, exploitées par des producteurs indépendants. 
 
On recense en Lorraine au moins 152 microcentrales hydroélectriques et un barrage EDF.  
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_%C3%A9lectrique
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_hydraulique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Eau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Turbine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Alternateur
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Contexte communal 

Le territoire communal n’est doté d’aucune installation exploitant ce type d’énergie renouvelable. Aucun projet dans 
ce domaine n’est connu par la commune. 
 

7.4.3.5 Biomasse énergie 

Contexte général et régional 

La biomasse énergie, comprenant la production d’énergie à partir de biomasse solide, de biomasse gazeuse ou de biomasse 
liquide/biocarburants, est la première source d’énergie renouvelable en France. Ces filières sont appelées à prolonger et 
amplifier leur développement. 
 
Les matières utilisées pour la biomasse dégagent de l’énergie soit par combustion directe ou à la suite d’une ou plusieurs 
étapes de transformation. 
 
La biomasse peut être réalisée grâce au bois-énergie, par valorisation des déchets organiques valorisables (boues de 
station d’épuration, déchets verts, part fermentescible des ordures ménagères) et via le biogaz. 
L’énergie de la biomasse est produite via un réseau de chaleur ou par cogénération. 
 
Contexte communal 

La commune n’a pas connaissance de réalisation ou de projet dans le domaine du bois énergie, du biogaz ou de la 
méthanisation. 
 
Aucun réseau de chaleur ou système de cogénération n’est actuellement à l’étude dans la commune. 
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7.5 Effet du réchauffement climatique à Elzange 

Les éléments de ce paragraphe proviennent de Climadiag Commune, un service climatique de Météo-France, qui fournit 
une synthèse des évolutions climatiques attendues sur le territoire d’une commune en 2030, en 2050 et en 2100.  
 
L’horizon 2050, choisi pour être en cohérence avec les objectifs nationaux et régionaux liés au climat, est détaillé ci-
après. 
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8 Choix et justifications du projet de PLU 

8.1 Explication des choix retenus pour établir le PADD  

Cette partie vise à expliciter les choix qui ont conduit à l’élaboration du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD). Ces choix s’appuient largement sur le diagnostic communal et reflètent la politique visée par les élus 
d’Elzange en matière d’aménagement, dans un souci constant de protéger et de valoriser l’identité et la diversité de la 
commune et de mettre en œuvre les réponses nécessaires à la prise en compte des besoins du territoire et de ses 
habitants. 
 
A travers son PADD, la commune tend à définir les grandes lignes de son projet de territoire en totale cohérence avec 
les orientations du SCoTAT dans sa version arrêtée qui figurent dans son Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO). 
 
Ainsi, le PADD de la commune propose un projet de territoire qui se décline autour de 5 grandes orientations : 

• Axe 1 : Encourager l’arrivée de nouveaux habitants ;  

• Axe 2 : Soutenir les activités économiques de proximité ;  

• Axe 3 : Veiller à la préservation des composantes paysagères et environnementales du territoire ; 

• Axe 4 : Préserver un cadre de vie qualitatif ;  

• Axe 5 : Maitriser l’urbanisation future en définissant une enveloppe urbaine cohérente.  

•  

Ces grandes orientations sont compatibles avec les dispositions du SCoTAT notamment sur les points suivants : 

• la diversification de l’offre en logements pour accompagner les évolutions démographiques et des modes de vie ; 
• la mise en œuvre d’un aménagement cohérent du territoire, inscrit dans une trajectoire de sobriété foncière ; 
• la valorisation des ressources, de la nature et du cadre de vie dans un contexte de lutte et d’adaptation au 

changement climatique ; 

• le renforcement de la reconnaissance du territoire en tant que destination économique, d’innovation et touristique ; 

• le renforcement de la capacité de production d’énergie renouvelable.  
•  

8.1.1 Diversification de l’offre en logements pour accompagner les évolutions 
démographiques et des modes de vie 

Telle que définie dans l’axe 1 du PADD, la production de logements neufs sur la commune poursuivra un objectif tant 
quantitatif que qualitatif en cohérence avec l’enveloppe définie par le SCoTAT. 
 
Le projet communal vise la production d’un peu plus de 70 logements, afin de viser à l’horizon 2040, un niveau de 
population avoisinant les 780 habitants, soit une centaine d’habitants supplémentaires.  
 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) d’Elzange 

Analyse de la compatibilité avec les orientations du SCoTAT 

Objectif du PADD Actions visées Cibles SCoTAT 

Axe 1, orientation 2 : Permettre 
l’accès au logement quels que soient 
l’âge, le niveau de ressources et la 
composition du ménage 

/ En proposant une offre de logement adaptée 
à l’évolution des modes de vie et des modes 
d’habiter  
 
/ En poursuivant le développement d'une offre 
diversifiée de logements et le maintien d'une 
répartition équilibrée entre les différentes 
typologies bâties : habitat intermédiaire 
(maisons en bande, maisons jumelées...) et 
maison individuelle 

Orientation 2.2.3 : Diversifier 
l’offre de logements pour 
accompagner les évolutions 
démographiques et des modes 
de vie, et les parcours 
résidentiels des ménages 
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8.1.2 Mise en œuvre d’un aménagement cohérent du territoire, inscrit dans une 
trajectoire de sobriété foncière 

À travers son PADD, la commune s’inscrit dans une démarche de développement durable de son territoire en réduisant 
fortement sa consommation foncière comme demandé par le code de l’urbanisme et la loi « Climat et Résilience ».  
 
Elle a défini plusieurs objectifs d’aménagement qui viennent s’inscrire en cohérence avec les objectifs du SCoTAT et du 
code de l’urbanisme en matière de consommation de l’espace. 
 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) d’Elzange 

Analyse de la compatibilité avec les orientations du SCoTAT 

Objectif du PADD Actions visées Cibles SCoTAT 

Axe 5, orientation 1 : Rester 
dans la continuité de l’enveloppe 
urbaine actuelle en optimisant le 
foncier disponible 

Privilégier la construction des dents 
creuses présentes au sein des zones 
urbaines existantes  
 
/ En requalifiant le bâti ancien vacant ou 
vétuste  
 
Prévoir de nouvelles possibilités de 
construire, à proximité des zones urbaines 
existantes sur des zones desservies par les 
réseaux ou à proximité directe de ces 
derniers, évitant ainsi un étalement urbain 
trop important et néfaste pour 
l’environnement, mais également pour la 
vie communale  
 
/ En favorisant le recyclage de la friche 
militaire pour le développement de 
l’habitat 
 
/ En prônant le recours à des formes 
urbaines plus compactes 

Orientation 1.3 : Mettre en 
œuvre la trajectoire vers le 
Zéro artificialisation nette 
 
Orientation 1.4 : La 
valorisation des friches 
urbaines 
 
Orientation 2.2.5 : Privilégier 
l’enveloppe urbaine pour 
renouveler et valoriser le 
cadre de vie urbain et réduire 
la consommation d‘espace  
 
Orientation 2.2.6 : Limiter la 
consommation d’espace des 
nouvelles urbanisations 
résidentielles en extension 
afin de préserver la ressource 
des sols  
Orientation 2.2.7 : Organiser 
la densification des nouvelles 
urbanisations résidentielles 
en extension en l’associant à 
un aménagement de qualité 
pour le cadre de vie des 
habitants, environnemental 
et paysager 
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8.1.3 Valorisation des ressources, de la nature et du cadre de vie dans un contexte de lutte 

et d’adaptation au changement climatique 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) d’Elzange 

Analyse de la compatibilité avec les orientations du SCoTAT 

Objectif du PADD Actions visées Cibles SCoTAT 

Axe 3, orientation 1 : Protéger 
les paysages et les éléments du 
patrimoine naturel, gage d’un 
cadre de vie de qualité 
 
Axe 3, orientation 2 : Créer, 
préserver et maintenir les 
continuités écologiques 
 
Axe 3, orientation 3 : Limiter 
l’exposition aux risques des 
biens et des personnes 
 
Axe 3, orientation 4 : Préserver 
la ressource en eau 
 
Axe 4, orientation 1 : Préserver 
le patrimoine communal et 
permettre son évolution 

Préserver les réservoirs de biodiversité 
déjà identifiés, notamment les espaces 
boisés et la vallée de la Canner 
 
Conserver des espaces de respiration à 
l’intérieur des tissus bâtis en préserver les 
trames végétales présentes au sein de 
l’enveloppe urbaine  
 
Protéger le maillage de haies, bosquets, 
plantations d’alignement présents le long 
des chemins ruraux  
 
Prendre en compte dans les projets de 
développement les zones soumises au 
risque inondation lié à la Canner  
 
Favoriser une gestion intégrée des eaux 
pluviales dès l’amont des projets pour en 
limiter les impacts  
 
Limiter l’augmentation des besoins en eau 
en développant les dispositifs de 
récupération et de valorisation des eaux 
pluviales 
 
Préserver le paysage urbain et villageois et 
permettre la transformation du bâti ancien 
et patrimonial pour répondre aux fonctions 
actuelles 

Orientation 1.1.1 : Préserver 
durablement les réservoirs 
de biodiversité en tenant 
compte des usages qui 
participent à leur maintien et 
mise en valeur 
 
Orientation 1.1.2 : Préserver 
les cours d’eau et les zones 
humides ainsi que leurs 
espaces de bon 
fonctionnement 
 
Orientation 1.1.3 : Assurer 
une protection adaptée des 
corridors et espaces de 
perméabilités écologiques 
 
Orientation 1.2.1 : Protéger 
et économiser la ressource 
pour l’eau potable 
 
Orientation 1.2.2 : 
Développer la gestion 
intégrée des eaux pluviales 
et assurer la qualité de 
l’assainissement pour 
renforcer la qualité des 
ressources en eaux 
superficielles et souterraines 
 
Orientation 2.3.2 : 
Approfondir la mise en 
valeur du paysage 
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8.1.4 Renforcement de la reconnaissance du territoire en tant que destination 

économique, d’innovation et touristique 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) d’Elzange 

Analyse de la compatibilité avec les orientations du SCoTAT 

Objectif du PADD Actions visées Cibles SCoTAT 

Axe 2, orientation 1 : Conforter 
le tissu économique local 
 
Axe 2, orientation 2 : Maintenir 
la dynamique agricole 
 
Axe 2, orientation 3 : Mettre en 
valeur les potentiels touristiques  
 

Pérenniser les activités économiques 
présentes sur le territoire et leur assurer 
des possibilités de développement 
 
Assurer les capacités de développement 
des exploitations agricoles installées sur le 
territoire et permettre les nouvelles 
pratiques  
 
Préserver le patrimoine historique et 
culturel (bildstocks, …) de la commune  
 
Maintenir le réseau cyclable et de sentiers 
pédestres existant  
 
 

Orientation 3.1.6 : Favoriser 
les activités économiques 
dans le milieu urbain mixte 
et poursuivre l’optimisation 
des parcs d’activité existant 
 
Orientation 3.2.1 : Mettre en 
œuvre un aménagement 
qualitatif au profit des 
exploitations en prenant en 
compte leur nature (élevage, 
viticulture, sylviculture, 
maraîchage, céréaliculture, 
etc.) 
 
Orientation 3.4.1 : Organiser 
une montée en puissance du 
tourisme autour de 
thématiques d’entrée fortes 

 

8.1.5 Renforcement de la capacité de production d’énergie renouvelable 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) d’Elzange 

Analyse de la compatibilité avec les orientations du SCoTAT 

Objectif du PADD Actions visées Cibles SCoTAT 

Axe 3, orientation 5 : Rechercher 
la sobriété énergétique  
 
 

Permettre l’exploitation des énergies 
renouvelables tout en prenant en compte 
les spécificités du bâti environnant ;  
 
Encourager la démarche d’utilisation des 
énergies renouvelables pour les bâtiments 
et équipements publics ;  
 
Réfléchir à l’installation d’une chaudière 
biomasse sur le territoire 

Orientation 3.3.1 : Déployer 
le secteur de production 
solaire et photovoltaïque 
 
Orientation 3.3.3 : Valoriser 
les ressources énergétiques 
locales et de récupération 
 

 

8.2 Déclinaisons règlementaires du PADD 

ORIENTATION DU PADD TRADUCTION REGLEMENTAIRE 

AXE 1 – ENCOURAGER L’ARRIVEE DE NOUVEAUX HABITANTS 

Orientation 1 – S’appuyer sur la proximité de la 
commune avec l’agglomération thionvilloise 

Des capacités d’accueil résidentiel assurées par le calibrage des zones 
AU et une densité minimale inscrite dans l’OAP, ainsi que par la 
mobilisation des possibilités de construire au sein de l’enveloppe 
urbaine. 
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Orientation 2 - Permettre l’accès au logement 
quels que soient l’âge, le niveau de ressources 
et la composition du ménage 

Une programmation résidentielle veillant à la diversité des modes 
d’habiter (habitat individuel, collectif, maisons en bande, etc.) inscrite 
au sein des OAP. 

AXE 2 – SOUTENIR LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES DE PROXIMITE 

Orientation 1 – Conforter le tissu économique 
local 

Une mixité des fonctions favorisée par la mise en place dans le 
règlement du PLU de zones d’habitat ouvertes à la plupart des 
destinations et sous-destinations, dont le commerce et l’artisanat, sous 
réserve de leur compatibilité avec la vocation principale résidentielle. 

Orientation 2 – Maintenir la dynamique agricole 

Une règlementation en zone agricole (A) qui autorise sous conditions la 
diversification autour de l’activité principale. 
 
Une préservation du foncier agricole avec le recyclage d’une friche 
militaire pour le développement de l’habitat. 

AXE 3 – VEILLER A LA PRESERVATION DES COMPOSANTES PAYSAGERES ET ENVRIONNEMENTALES DU 
TERRITOIRE 

Orientation 1 – Protéger les paysages et les 
éléments du patrimoine naturel, gage d’un 
cadre de vie de qualité 

Une OAP thématique « Trame Verte et Bleue et Paysage » édictant des 
objectifs ciblés de préservation du réseau écologique local qui viennent 
préciser les actions à mettre en œuvre pour préserver les réservoirs de 
biodiversité, les corridors et de manière générale les espaces de chaque 
sous-trame. 
 
Protéger les espaces d’intérêts écologiques dont les réservoirs de 
biodiversité par un zonage adapté limitant fortement la constructibilité 
ou par des prescriptions graphiques spécifiques aux continuités 
écologiques (R.151-43 4° et L.151-23) imposant une limitation forte des 
possibilités d’aménagement. 
 
Une protection des espaces de trame verte urbaine à l’appui 
d’inscriptions graphiques dédiées, permettant à la fois le maintien 
d’espaces de respiration au sein du tissu urbanisé, mais également leur 
aménagement afin de répondre aux fonctions sociales de ces espaces. 

Orientation 2 – Créer, préserver et maintenir les 
continuités écologiques 

Une OAP thématique « Trame Verte et Bleue et Paysage » édictant des 
objectifs ciblés de préservation du réseau écologique local qui viennent 
préciser les actions à mettre en œuvre pour préserver les réservoirs de 
biodiversité, les corridors et de manière générale les espaces de chaque 
sous-trame. 
 
Protéger les espaces d’intérêts écologiques dont les réservoirs de 
biodiversité par un zonage adapté limitant fortement la constructibilité 
ou par des prescriptions graphiques spécifiques aux continuités 
écologiques (R.151-43 4° et L.151-23) imposant une limitation forte des 
possibilités d’aménagement. 

Orientation 3 – Limiter l’exposition aux risques 
des biens et des personnes 

Une prise en compte des différents aléas naturels (notamment 
d’inondations) et anthropiques dans les logiques de développement 
afin de ne pas accroitre l’exposition des biens et des personnes à ces 
aléas. 
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Orientation 4 – Préserver la ressource en eau 

Un règlement qui identifie et exclut de toute urbanisation les 
composantes de la trame de protection des milieux aquatiques et 
associés (corridors aquatiques, zones humides). 
 
Des dispositions générales applicables à toutes les zones qui imposent 
une gestion alternative des eaux pluviales, prioritairement par 
infiltration, en cohérence avec les enjeux de gestion de l’eau et de 
végétalisation des espaces. 
 
Une optimisation des réseaux existants à travers la délimitation des 
zones urbaines. 

Orientation 5 – Rechercher la sobriété 
énergétique 

Un niveau d’ambition environnemental dans les projets 
d’aménagement garanti par les dispositions des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation : sobriété des constructions, 
performance énergétique, … 
 
Un règlement favorable à l’amélioration des performances 
énergétiques du parc de logements existants et au développement des 
énergies renouvelables en milieu urbain (photovoltaïque 
principalement). 

AXE 4 – PRESERVER LE CADRE DE VIE ET LE DYNAMISME DU TERRITOIRE 

Orientation 1 – Préserver le patrimoine 
communal et permettre son évolution 

Une protection du patrimoine bâti à travers un repérage des éléments 
emblématiques et du petit patrimoine (calvaire, fontaine, etc.) au titre 

de l’article L151-19 du code de l’urbanisme, avec des règles associées 
et règlement protecteur en matière de qualité urbaine et architecturale 
dans certaines zones, principalement dans le centre-ancien du village. 

 
Une diversité des formes urbaines valorisée par un règlement écrit et 
graphique axé sur les différentes morphologies en place (UA pour le 
centre-ancien, UB pour les zones d’extensions récentes, etc.), et des 
règles concernant, la qualité urbaine, architecturale, environnementale 
et paysagère au moyen des articles 5 de chaque zone. 

 
Un règlement protecteur en matière de qualité urbaine et 
architecturale dans certaines zones, principalement dans le centre-
ancien du village. 

Orientation 2 – Améliorer les conditions de 
déplacements, notamment par la valorisation 
des liaisons douces 

Une OAP sectorielle prescrivant la mise en œuvre de cheminements 
doux au sein du site de projet. 

Orientation 3 – Pérenniser et faire vivre le bon 
niveau d’équipements de la commune 

Des zones UE et NL dédiées à l’accueil d’équipements d’intérêt collectif 
et de services publics. Un règlement très souple pour cette destination, 
destiné à faciliter l’implantation d’équipements. 
 
Un raccordement obligatoire des nouvelles constructions au réseau 
numérique lorsque celui-ci est à très haut débit et une obligation de 
mise en place de gaines souterraines permettant le passage de la fibre 
optique ou du câble en cas de projet. 

Orientation 4 – Maintenir l’offre en 
communications numériques sur l’ensemble du 
territoire 

Un raccordement obligatoire des nouvelles constructions au réseau 
numérique lorsque celui-ci est à très haut débit et une obligation de 
mise en place de gaines souterraines permettant le passage de la fibre 
optique ou du câble en cas de projet. 
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AXE 5 – MAITRISER L’URBANISATION FUTURE EN DÉFINISSANT UNE ENVELOPPE URBAINE COHÉRENTE 

Orientation 1 – Rester dans la continuité de 
l’enveloppe urbaine actuelle en optimisant le 
foncier disponible 

Des capacités d’accueil résidentiel assurées par le calibrage des zones 
AU et une densité minimale inscrite dans les deux OAP, mais aussi 
d’abord par la mobilisation des possibilités de construire au sein de 
l’enveloppe urbaine. 
 
Des OAP sectorielles précisant des densités minimales à réaliser, en 
compatibilité avec le SCoTAT, et permettant d’optimiser le foncier 
consommé. 

 
Une optimisation du foncier mobilisable en enveloppe urbaine avec le 
recyclage d’une friche militaire pour le développement de l’habitat. 
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8.3 Explication du projet démographique et du foncier mobilisé 

8.3.1 Cadre règlementaire de la loi « Climat et Résilience » 

En aout 2021, la loi « Climat et Résilience » a fixé un objectif à atteindre de Zéro artificialisation nette (ZAN) d’ici 2050 à 
l’échelle du territoire national. Premier élément d’importance, l’article 194 III. 2° dispose pour la première tranche de 
dix années (2021-2030) que : « le rythme d'artificialisation est traduit par un objectif de réduction de la consommation 
des espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à la consommation réelle de ces espaces observée au cours des 
dix années précédentes ». 
L’article 194 de la loi Climat est majeur car il articule dans le temps, le déploiement de la loi et de l’objectif ZAN à travers 
tous les échelons de l’aménagement du territoire. Un objectif général est fixé à l’article 191 avec la manière de 
l’appliquer : « Afin d'atteindre l'objectif national d'absence de toute artificialisation nette des sols en 2050, le rythme de 
l'artificialisation des sols dans les dix années suivant la promulgation de la présente loi doit être tel que, sur cette période, 
la consommation totale d'espace observée à l'échelle nationale soit inférieure à la moitié de celle observée sur les dix 
années précédant cette date. Ces objectifs sont appliqués de manière différenciée et territorialisée, dans les conditions 
fixées par la loi ». 
 
Dans une circulaire datée du 7 janvier 2022, le Premier Ministre rappelle bien ce principe : « La réduction du rythme de 
la consommation de l’espace doit être déclinée à l’échelle régionale, dans le cadre de l’évolution des documents de 
planification régionale, puis au niveau du bloc local, dans les documents d’urbanisme locaux. La territorialisat ion des 
objectifs est indispensable, pour adapter l’effort de réduction aux réalités différenciées que rencontrent les territoires ». 
La région doit intégrer les objectifs de la loi dans son Schéma régional d'aménagement, de développement durable et 
d'égalité des territoires (SRADDET) avant le 22 novembre 2024. C’est à cet échelon territorial supra que se décident les 
principes d’une application différenciée et territorialisée d’objectifs à définir sachant que le SRADDET du Grand Est est 
d’ores et déjà en retard vis-à-vis du délai fixé par la loi (le document est en cours de modification pour prendre en 
compte la loi « Climat et Résilience », son approbation est prévue pour fin 2025).  
 
Ensuite, les SCoT doivent évoluer selon les orientations édictées par la région avant le 22 août 2027. Dernier chaînon, 
le PLU doit mettre en œuvre les objectifs de la loi tels qu’ils auront été déclinés respectivement par le SRADDET et le 
SCoT, d’ici le 22 août 2028 au plus tard. 
 
Les documents supra-communaux (en cours d’élaboration) couvrant le territoire d’Elzange fixent les objectifs suivants: 
• SRADDET Grand Est : « définir à l’échelle du SCoT - à défaut de SCoT, à l’échelle du PLU(i) - les conditions permettant 

de réduire la consommation foncière d’au moins 50% à horizon 2030 et tendre vers 75% en 2050. Cette trajectoire, 
propre à chaque territoire, s'appuiera sur une période de référence de 10 ans à préciser et justifier par le document 
de planification et sur une analyse de la consommation réelle du foncier » (Fascicule du SRADDET Grand Est, règle 
n°16 : sobriété foncière) ; 

• SCoTAT : réduction de 69% de la consommation d’espace sur la période 2021-2044.  
   

Dans son Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), le projet de SCoTAT arrêté fixe des quotas maximums de 
consommation foncière pour les vingt années suivant son approbation. Avec une répartition par EPCI, 107 ha sont ciblés 
pour le développement résidentiel et économique en extension de l’urbanisation au sein de la CCAM sur la période 
2025-2044. 
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Si aucune répartition territoriale n’est fixée dans le DOO, une répartition par poids de population permet de viser, pour 
Elzange (environ 2% de la population totale de la CCAM) un maximum d’environ 2 ha d’ENAF à consommer pour son 
développement futur à échéance 2044, tous usages confondus. 
 
Etant donné que le présent projet de PLU ne prévoit pas de développement économique qui génèrerait de la 
consommation d’ENAF, les seules consommations à analyser sont pour les futurs logements à édifier.  
 
Par ailleurs, le projet elzangeois est à horizon 2040. Il faudrait donc plutôt se baser sur les 73 ha réservés à la CCAM sur 
la période 2025-2040. Cela fixerait l’enveloppe de consommation ENAF d’Elzange à près de 1,5 ha jusqu’en 2040. 
 

8.3.2 Scénario démographique et besoins en logements 

La commune d’Elzange bénéficie d’une situation géographique privilégiée, à proximité de deux agglomérations 
structurantes – Portes de France Thionville et Val de Fensch et dans l’aire d’influence du Luxembourg et de la métropole 
messine. Cet emplacement lui permet de bénéficier d’une accessibilité intéressante vers les grands pôles d’emplois, 
tout en offrant un cadre de vie résidentiel recherché. 
 
La croissance démographique de la commune a toujours été étroitement liée à sa production de logements. Ainsi, la 
réalisation du lotissement du Hohdorn dans les années 1980 a permis un gain de population notable pour Elzange avec 
près de 200 habitants supplémentaires. Depuis, aucune opération d’ensemble n’a été réalisée sur ce territoire dont la 
dynamique est à la baisse depuis une quinzaine d’années, contrairement aux communes limitrophes.  
 
Compte tenu du fait que la population elzangeoise est essentiellement composée de couples avec enfants, le nombre 
de personnes par logement est plus élevé à Elzange que dans le reste de la CCAM. En effet, le nombre moyen de 
personnes par ménage était encore de 2,46 personnes par ménage en 2022 mais devrait, conformément aux tendances 
départementales et aux orientations du SCoTAT, décroître pour atteindre environ 2,1 pers/ménage à horizon 2044 sur 
l’ensemble du territoire du SCoT.  
 
Par la position stratégique de la commune et du fait de l’intercommunalité de l’Arc Mosellan entre Metz et Luxembourg, 
la pression foncière devrait sans doute s’accroître encore dans les années à venir. Si la proximité immédiate du 
Luxembourg induit naturellement une forte attractivité résidentielle — avec des taux de frontaliers dépassant les 30% 
dans certaines communes, le SCoTAT met en avant que cette pression ne se limite plus aux zones frontalières directes. 
L’ampleur du phénomène est d’ailleurs significative à l’échelle de l’ensemble du territoire : tous les EPCI enregistrent 
une croissance du nombre de frontaliers supérieure à 120%. 
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 L’Arc Mosellan se démarque tout particulièrement, avec une progression de près de 225% entre 1999 et 2020, soit une 
croissance annuelle moyenne de plus de 11%. Ce phénomène frontalier interpelle donc autant par son intensité que 
par sa diffusion dans l’espace.  
 
C’est dans ce contexte que la commune souhaite relancer sa dynamique démographique, en favorisant une offre de 
logements adaptée (notamment en direction des jeunes ménages actifs travaillant dans le bassin thionvillois ou 
luxembourgeois) et d’accompagner la recomposition des ménages attendue dans les prochaines années. 
 
D’un point de vue quantitatif, avec une croissance démographique annuelle ambitieuse mais mesurée autour de 1%, à 
horizon 2040, la commune atteindrait 780 habitants. 
 
En émettant l’hypothèse d’une décroissance régulière mais maitrisée de la taille des ménages autour de 2,25 personnes, 
il sera nécessaire de construire et/ou remettre sur le marché environ 70 logements d’ici 2040, dont 26 pour combler les 
besoins liés au desserrement des ménages. 
 
Le tableau ci-dessous présente cette hypothèse démographique validée par la commune ainsi que la répartition de 
production des logements projetée. 
 

 
 
Il convient de noter que la production de logements envisagée à horizon 2040 pour répondre aux besoins communaux 
est très majoritairement assurée au sein des enveloppes bâties existantes (69 sur 73) par la mobilisation d’espaces non 
bâtis. Il ne resterait donc que 4 logements à produire hors des enveloppes bâties. 
 
Ces espaces « densifiables » identifiés dans la partie diagnostic (cf. Partie « 6.2 Capacités des densification et mutation 
dans l’enveloppe bâtie ») signifient que le besoin d’extension d’urbanisation de la commune sera très faible (environ un 
quart d’hectare pour édifier 4 logements). 
 
Cela ne signifie toutefois pas que seule cette future extension serait génératrice d’artificialisation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers. 
 
En effet, certains secteurs identifiés comme « densifiables » au sein des tissus urbains sont aujourd’hui considérés 
comme des ENAF au titre de l’occupation du sol. De ce fait, à Elzange, la densification des tissus urbains, quoique très 
vertueuse vis-à-vis des objectifs du SCoTAT (ce dernier vise, pour le territoire de la CCAM, une part de 35% des besoins 
en logements réalisée au sein de l’enveloppe urbaine), aura quand même pour effet de consommer des ENAF. 

Hypothèses de tendance démographique 2025-2040 Hypothèse +1% annuel sur 16 ans

Population municipale légale au 01/01/25 (RP 2022) 672

Population projetée 2040 780

Delta population 2025-2040 108

Résidences principales au 01/01/25 (RP 2022) 273

Logements vacants au 01/01/25 (RP 2022) 8

Pour le desserement des ménages 26

Pour l'accueil de population nouvelle 48

TOTAL BESOIN 73

par remise sur le marché de logements vacants 0

par mobilisation de la friche militaire 55

par mobilisation des espaces libres 14

Total production dans l'enveloppe bâtie 69

Nombre de logements à produire en extension 4

Densité brute minimale prévue par le SCoTAT en extension d'urbanisation 

pour les communes qui ne sont pas des centralités : 17 log/ha

Surface en extension nécessaire au PLU (en ha) 0,26

Production de logements pour répondre aux besoins

Besoins en logements
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8.3.3 Consommation foncière du projet de PLU 

La lecture cumulée des articles L.151-4 et L.151-5 du code de l’urbanisme montre bien que les objectifs du PLU en 
matière de consommation foncière doivent être fixés au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas 
échéant, par le SCoT.  
 
Ainsi, le PADD du PLU doit fixer des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain pour la réalisation des objectifs de réduction d'artificialisation des sols mentionnés aux articles L.141-
3 et L. 141-8. 
  
Le renvoi aux articles du SCoT dans l’article L.151-5 est explicite sur le fait qu’en présence d’un SCoT approuvé, 
document intégrateur de rang supérieur, un PLU est habilité à fixer ses objectifs au regard de ce document dès lors 
qu’ils s’inscrivent dans la trajectoire de sobriété foncière. Le code de l’urbanisme dispose que le rapport de présentation 
justifie les objectifs chiffrés de modération de consommation de l’espace, au regard des objectifs fixés par le SCoT et 
des dynamiques économiques et démographiques. 
 
L’objectif de modération de la consommation foncière fixé par la commune est renseigné dans son Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) au niveau de son orientation 1 de l’axe n°5 « Maîtriser 
l’urbanisation future en optimisant le foncier disponible » dans laquelle il est indiqué que la commune se fixe comme 
objectifs de : 

• optimiser l’utilisation du foncier encore disponible au sein de l’enveloppe urbaine pour le développement de 
l’habitat ; 

• encadrer la réutilisation de la friche militaire comme zone à urbaniser pour permettre l’accueil d’une cinquantaine 
de nouveaux logements ; 

• s’engager dans une politique d'économie foncière grâce à des formes urbaines plus compactes et de ce fait, des 
densités résidentielles améliorées dans les opérations. 

 
Sur les 1,5 ha théoriquement attribués par le SCoTAT (arrêté le 30 juin 2025 mais non encore approuvé pour rappel), la 
commune ne mobiliserait qu’un secteur en extension d’urbanisation pour son développement qui sera fera 
principalement par le biais de la reconversion d’une partie de l’ancienne friche militaire (donc sans consommation ENAF 
selon les données d’occupation du sol Grand Est, millésime 2024) et la mobilisation d’espaces non bâtis dans les tissus 
urbains existants. 
 
Cet objectif ambitieux de modération de la consommation foncière permet de s’inscrire dans l’esprit et les orientations 
définis dans le projet de SCoTAT arrêté qui lui-même se déclare compatible avec la loi « Climat et Résilience ». 
 
La carte ci-dessous présente les secteurs de production de logements à horizon 2040 et les consommations ENAF qu’ils 
induisent ou non. 
 
Elles ne concernent que le développement résidentiel étant entendu que la commune n’a pas d’ambition de 
développement économique particulier (seuls, le maintien des activités diffuse et la création d’une zone UX dédiée au 
commerce et à l'artisanat de proximité, sont prévus ici), ni de nécessité d’extension des équipements publics existants 
(seule la pérennisation des équipements au sein de la zone urbaine est ciblée dans le projet communal). 
 
Au total, le présent projet de PLU envisage une consommation cumulée de moins d’un hectare (9 035 m²) à horizon 
2040, ce qui est très en-deçà de l’enveloppe attribuée à la commune dans le projet de SCoTAT arrêté. 
 
L’ensemble des secteurs « densifiables » est classé par le règlement graphique du PLU en secteurs UB, soit des secteurs 
bâtis récents d’urbanisation diffuse et souvent moins dense, qui les bordent. Leur mobilisation sera diluée dans le temps 
du PLU au gré des transactions et mutations foncières. 
 
La zone d’extension urbaine au sud de la rue de Savoie ainsi que la friche militaire sont, elles, classées en zone à 
urbaniser 1AU dont la mobilisation est attendue à court-moyen terme. 
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8.4 Explication des choix retenus pour établir les OAP 

Pour mettre en œuvre le PADD, deux types d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sont mises en 
place dans le PLU :  

• une OAP « trame verte et bleue » ; 

• deux OAP sectorielles, définissant les principes d’aménagement de chacun des sites de projet.  
 
Ce chapitre vise à justifier de la cohérence de ces OAP avec les orientations et objectifs du projet d'aménagement et de 
développement durables. 
 
Les orientations applicables aux nouvelles opérations d’aménagement découlent de la volonté d’encadrer l’évolution 
des zones à urbaniser et urbaines par un travail sur les densités, les formes urbaines mais également l’intégration 
urbaine et paysagère des projets. 
 
Deux secteurs font l’objet d’une OAP encadrant leur futur développement : 

• la friche militaire sur une surface de 20 593 m² ; 
• l’extension urbaine au sud de la rue de Savoie sur une surface de 2 787 m². 

Les principes généraux applicables aux nouvelles opérations réalisées en zones urbaines et à urbaniser visent à assurer 
un développement qualitatif des nouvelles opérations sur le territoire. Ces principes déclinent différents objectifs 
définis par le Projet d’Aménagement et de Développement Durables de la commune en matière de limitation de la 
consommation d’espace, de densité et de diversité des formes bâties, mais également de mixité sociale et urbaine, 
d’accessibilité et de desserte interne ou encore de qualité environnementale et paysagère des opérations.  
 
Les principaux critères applicables à l’ensemble des nouvelles opérations d’aménagement ont pour objectif de guider 
la conception et l’aménagement urbain, mais n’apportent pas de réponse systématique. Il appartient aux aménageurs 
intervenant sur les sites de déterminer la manière de décliner au mieux les principes exposés. 
 
A noter que ces OAP devront faire l’objet d’une analyse de terrain complète afin de valider la présence effective ou non 
de zone humide et prévoir le cas échéant des mesures d’évitement, réduction et/ou compensation. 
 

8.5 Explication des choix pour établir le règlement 

8.5.1 Nomenclature du règlement 

L’approche utilisée pour la distinction des différentes zones est celle de la typomorphologie des tissus urbains. 
Il s’agit de classer les différents types de tissus urbains selon leurs principales caractéristiques. 
 
Zones urbaines à vocation principale d’habitat : 

• la zone UA qui correspond au tissu urbain ancien ;  

• la zone UB qui correspond aux extensions urbaines récentes. Elle présente un sous-secteur UB1 qui regroupe les 
constructions de la cité sidérurgique/militaire ; 

• la zone UJ qui correspond aux secteurs de jardins où ne sont autorisées que des annexes aux habitations existantes 
dans la zone ; 

Zones urbaines à vocation principale d’équipements et d’activités : 

• la zone UE qui correspond aux espaces urbains dédiés aux équipements communaux existants ou en projet ; 

• la zone UX destinée aux activités économiques (commerce et artisanat) ; 

Zones à urbaniser : 

• la zone 1AU qui correspond aux zones à urbaniser à vocation principale d’habitat.  

Zones agricoles et naturelles  

• la zone A qui correspond aux espaces agricoles pouvant, sous conditions, accueillir des constructions et installations 
liées aux activités agricoles (préservation de la valeur agronomique des terres agricoles) ; 

• la zone N qui correspond aux espaces naturels à préserver en raison de leurs caractéristiques ; 

• le secteur NL qui correspond aux secteurs d’équipements ludiques et sportifs situés en zone naturelle. 
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8.5.2 Bilan des surfaces par zone 

Type de 

zone 
Descriptif Surface en ha Total 

UA Tissu urbain ancien 3,70 

22.,10 

UB Extensions urbaines récentes 16,08 

UE 
Espaces urbains centrés sur les équipements communaux 

existants ou en projet 
0,56 

UJ 
Secteurs de jardins où ne sont autorisées que des annexes 

aux habitations existantes 
1,71 

UX 
Espace urbain destiné essentiellement aux activités 

économiques 
0,05 

1AU Zones à urbaniser à vocation principale d’habitat 2,34 2,34 

A Zones agricoles 217,76 217,76 

N Zones naturelles 155,61 

159,28 
NL 

Secteurs d’équipements ludiques et sportifs en zone 
naturelle 

3.67 

 

8.5.3 Dispositions graphiques 

8.5.3.1 Patrimoine naturel et paysager 

Le règlement du PLU définit plusieurs prescriptions graphiques visant la protection de milieux naturels. Ces prescriptions 
permettent notamment de traduire certains objectifs du PADD, en particulier l’orientation 2 – « Créer, préserver et 
maintenir les continuités écologiques ». 
 
Ainsi le PLU identifie plusieurs typologies d’éléments naturels et paysagers à protéger, mettre en valeur ou à restaurer, 
de manière à pouvoir adapter finement les règles de protection aux besoins inhérents à chaque entité, celles-ci figurant 
au sein des « Dispositions Générales ». 
 
La détermination et la délimitation des prescriptions s’appuient sur :  
• l’état Initial de l’environnement, en particulier la trame verte et bleue ;  
• un travail de photo-interprétation et d’analyse géomatique ; 

• des études et expertises spécifiques (recensement des zones humides). 

 
Ces prescriptions sont mobilisées dans le cadre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme énonçant : « Le règlement 
peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 
écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le 
cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application 
du régime d'exception prévu à l'article L.421-4 du code de l’urbanisme pour les coupes et abattages d'arbres. », (et sauf 
exceptions mentionnées à l’article article R.421-23-2), les coupes et abattages d'arbres, ainsi que tous travaux ayant 
pour effet de modifier les espaces couverts par les prescriptions suivantes sont soumis à déclaration préalable en 
application de l’article R.421-23. « Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis 
nécessaires au maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, 
le cas échéant, les desservent ». 
 
 
Espaces contribuant aux continuités écologiques – trame forestière : 

Ces inscriptions ont vocation à protéger les espaces forestiers de toute construction ou imperméabilisation en vue de 
maintenir la libre circulation des espèces et leur accès aux zones indispensables à leur croissance, leur alimentation, 
leur reproduction ou leur abri.  
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Ces continuités sont définies à partir de la Trame Verte et Bleue (TVB) identifiée dans le SCoTAT (dont la traduction dans 
le PLU s’effectue dans un principe de compatibilité). Ainsi, les espaces forestiers qui constituent les réservoirs de 
biodiversité et les cœurs de nature, mais également les continuités et corridors, bénéficient de cette prescription 
graphique.  
 
Elle induit une inconstructibilité et l’interdiction de toute imperméabilisation, mais également tout changement 
d’occupation ou d’utilisation du sol pouvant porter atteinte au milieu. Les clôtures imperméables aux déplacements des 
espèces sont également interdites dans ces zones. Seuls les aménagements de valorisation du milieu sont autorisés afin 
de favoriser les actions de valorisation ou restauration du milieu. 
 
Espaces contribuant aux continuités écologiques – trame bleue 

Il s’agit de protéger l’ensemble de la trame bleue du territoire, notamment les entités aquatiques telles que les mares, 
les étangs et les cours d’eau, afin de préserver de réelles continuités écologiques, supports de la biodiversité. Ainsi, une 
bande tampon d’un minimum de 10 m de part et d’autre des cours d’eau et autour des étangs est rendue inconstructible 
afin de préserver les milieux associés aux entités aquatiques.  
 
Les clôtures imperméables aux déplacements des espèces sont également interdites dans ces zones afin de garantir la 
continuité écologique la plus fonctionnelle possible. Enfin, la végétation existante au sein de ces espaces devra être 
maintenue, exceptée dans les cas avérés d'espèces invasives, car elle fait partie intégrante de la qualité du milieu et de 
son intérêt écologique. Les bassins de rétention, les noues destinées à la gestion des eaux pluviales et les bassins de 
lagunages n’ont pas été identifiés par cette trame et ne sont donc pas concernés par ces dispositions. 
 
Arbres remarquables 

Ce sont des arbres exceptionnels pour leur rareté, leur dimension et/ou leur valeur historique, patrimoniale et 
paysagère. Leur identification permet de les protéger en interdisant leur suppression. 
 
Haies et alignements d’arbres  
Les alignements d’arbres et les haies repérés sur le règlement graphique sont à conserver sauf en cas d’état 
phytosanitaire dégradé ou en cas de menace pour la sécurité des biens et des personnes. 
 
Ces haies et alignements d’arbres constitutifs du paysage jouent également un rôle écologique. Ils peuvent en effet 
constituer un refuge pour la biodiversité locale et ponctuellement la nourrir. Ces milieux relais du réseau écologique 
sont des leviers majeurs de la qualité écologique des milieux ouverts agricoles participant à la Trame Verte et Bleue.  
 
Enfin, certains éléments situés plutôt en périphérie de village ont également un intérêt paysager important. Le repérage 
s’est basé notamment sur les PLU communaux existants mais également sur les données de l’OCS GE. 
 
Les prescriptions graphiques précitées couvrent les superficies suivantes : 

Prescriptions graphiques spécifiques Surface/linéaire/quantité 

Espaces contribuant aux continuités écologiques – trame forestière 135,79 ha 

Espaces contribuant aux continuités écologiques – trame bleue 7,84 ha 

Arbres remarquables 1 

Haies et alignements d’arbres 2 110 m 

 
 
 

8.5.3.2 Autres prescriptions graphiques 

Eléments patrimoniaux protégés 
Le règlement graphique identifie certains éléments du petit patrimoine bâti, essentiellement des calvaires. La 
démolition totale ou partielle d’un élément de patrimoine, repéré sur le règlement graphique, est interdite. Les travaux 
non soumis à un permis de construire doivent être précédés d’une déclaration préalable. L’interdiction de démolition 
répond à l’objectif de préserver le patrimoine emblématique du territoire. 
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Orientation d’Aménagement et de Programmation 

Les secteurs concernés par les dispositions d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) de type « 
sectorielle » sont signalés sur le règlement graphique via un liseré spécifique. Dans ce cas précis, l’application du droit 
des sols est obligatoirement réalisée à partir des dispositions de l’OAP selon le principe de compatibilité et à partir des 
dispositions du règlement écrit selon le principe de conformité. 
 
Emplacement réservé 

Le règlement graphique met en évidence un emplacement réservé à la création d’un stationnement pour la salle des 
fêtes du village. D’une surface contenue (289 m²), celui-ci est signalé par un quadrillage rose et il permettra d’offrir un 
accès plus confortable à cet équipement public. Il est rappelé que cette « réserve » constitue une servitude affectant le 
terrain et le rendant inconstructible excepté pour la destination dûment indiqué en objet, à savoir ici un espace de 
stationnement public. En contrepartie de cette servitude, un droit de délaissement est offert au propriétaire de 
l'emprise foncière concernée. 
 

8.5.4 Dispositions du règlement et leur nécessité pour la mise en œuvre du PADD 

8.5.4.1 Dispositions générales 

Les dispositions générales, qui constituent le chapitre 1 du règlement écrit, rassemblent les différentes prescriptions 
applicables à l’ensemble du territoire, quel que soit la zone concernée. Elles se situent dans le premier chapitre pour 
éviter autant que possible des redondances à l’intérieur des règlements des différentes zones. 
 
Modalités d’application du règlement  
Cette partie constitue à la fois un rappel des principales législations connexes à celle du PLU et aux autorisations 
d’urbanisme, mais vient aussi donner les clefs de compréhension de l’organisation du dispositif réglementaire. La partie 
relative à la portée du règlement à l’égard d’autres législations rappelle les liens qui existent entre le règlement du PLU 
et certaines autres dispositions législatives ou réglementaires ne relevant pas strictement des articles du code de 
l’urbanisme touchant au PLUi, mais venant directement affecter les autorisations d’urbanisme :  
• Les Servitudes d’Utilité Publique (SUP) applicables au titre de l’article L.151-43 du code de l’urbanisme, figurant en 

annexe du PLU ; 

• Les secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres affectés par le bruit, en application des 
articles L.571-10 et R.571-32 à R.571-43 du code de l’environnement ;  

• La réglementation relative aux vestiges archéologiques, et les différents arrêtés fixant la liste des communes 
concernées par cette réglementation ainsi que les seuils d’application de celle-ci. 

 
La partie relative à la division du territoire en zones rappelle la législation applicable à chaque grande « famille » de 
zones (zones U, AU, N, A), inscrite dans les articles R.151-17 à R.151-26 du code de l’urbanisme. 
 

8.5.4.2 Règles générales à toutes les zones 

Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 

Le tableau des destinations et sous-destinations explicite ce que chaque catégorie regroupe, en application du décret 
n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 et de l’arrêté du 10 novembre 2016, décret n° 2020-78 du 31 janvier 2020 et de 
l’arrêté du 22 mars 2023. Il est à noter que la sous-destination « hôtels » constitue une catégorie à part entière depuis 
l’adoption du décret de 2020 ayant modifié la liste des sous-destinations des constructions, la distinguant ainsi de la 
sous-destination « autres hébergements touristiques ». 
 
Mode de calcul de la hauteur  

Le règlement de chaque zone comprend des normes de hauteurs maximales autorisées. Cette partie des dispositions 
générales vient préciser le mode d’application de ces règles afin de faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme, 
et éviter tout risque de mauvaise interprétation. La règle énonce plusieurs points de référence (hauteur à l’égout / 
hauteur au faîtage / niveau de référence du terrain naturel), de manière à bien préciser aux porteurs de projet les 
intentions de la collectivité.  
 
Les modalités d’application des règles de hauteur précisent aussi comment s’applique la règle en cas de terrains en 
pente, le territoire de Diebling étant largement concerné par ce type de contexte. Il a été fait le choix d’appliquer la 
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règle de hauteur avec le point médian de la construction comme point de référence, ceci permettant à la construction 
de mieux s’inscrire dans le relief, et éviter d’obtenir des gabarits apparaissant comme trop imposants au bas de la pente, 
visibles depuis la rue, tout comme au point haut de la pente, visibles depuis des points de vue plus lointains. En cas de 
construction disposant d’une longue assise au sol, il est demandé au porteur de projet de « diviser » l’emprise de la 
construction en tranches de 20 mètres de long maximum, pour mettre en application cette disposition. L’effet attendu 
est un étagement de la construction et une plus grande adaptation au relief. 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  

Les règles générales relatives à la qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère ont pour objectif de 
garantir une insertion harmonieuse des futures constructions dans leur environnement, que ce soit en termes 
d’insertion à l’échelle de la parcelle, de l’environnement architectural du quartier ou du tissu urbain dans lequel elles 
s’inscrivent. Ces dispositions reprennent l’article R.111-27 du code de l’urbanisme, qui relève du Règlement National 
d’Urbanisme. Sont ensuite déclinés des principes généraux ayant trait aux volumétries, ainsi qu’aux matériaux 
employés.  
 
Néanmoins, ces règles générales constituent un cadre global, et n’ont pas vocation à diriger trop strictement les formes 
architecturales à produire. Il s’agit ici plutôt d’éviter les projets qui dénatureraient les lieux par rapport aux formes 
existantes, ou donneraient une image dégradée ou de faible qualité, via une mauvaise intégration des éléments 
techniques ou le recours à des matériaux temporaires ou de faible qualité.  
 
Des règles spécifiques (préservation de l’architecture des façades, attention particulière accordée aux matériaux et 
coloris, etc.) sont édictées pour le cœur de village (alignements bâtis, harmonie des façades, etc.). Il s’agit ainsi de veiller 
à l’intégration des futurs projets dans ce contexte garant de l’identité locale. Ces règles générales ont aussi pour objectif 
de limiter les remaniements de terrain, en encadrant les déblais et remblais (exhaussements et affouillements de sols), 
en limitant la création de buttes, afin de limiter l’impact des futurs aménagements sur les paysages, l’écoulement des 
eaux, ou la richesse et la stabilité du sol. Les dispositions relatives à l’adaptation au terrain naturel soulignent le souhait 
de la commune que les futurs constructions et aménagements s’adaptent le mieux et le plus possible au terrain naturel.  
 
Certaines exigences concernant l’aspect des annexes et extensions, des ouvertures en toiture, ou encore des clôtures, 
sont précisées afin de constituer un socle commun de qualité architecturale à l’échelle du territoire. 
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Eléments et trames du règlement graphique 

TRAME DESIGNATION PRESCRIPTIONS 

 

Espaces contribuant aux 
continuités écologiques - 

trame forestière 

Sont interdits : 

• Tous changements d’occupation ou d’utilisation du sol de nature à 
porter atteinte à la protection, à la mise en valeur ou à la 
restauration des espaces contribuant aux continuités écologiques 
forestières. 

•  
Sont autorisés : 

• Les travaux, coupes et abattages d’arbres sont soumis à déclaration 
préalable. En outre, ils ne peuvent y être autorisés que sur des 
surfaces limitées, sauf s’ils ont pour objet la préservation ou la 
restauration de la trame verte, ou s’ils contribuent à améliorer les 
continuités écologiques. 

• Les coupes d’exploitation sont autorisées si elles sont prévues par 
un document d’aménagement forestier, un plan simple de gestion 
agréé, ou un règlement de type gestion approuvé. 

• Les constructions et installations liées aux exploitations forestières. 

 

Espaces contribuant aux 
continuités écologiques - 

trame bleue 

Sont interdits : 

• Toute construction à l'intérieur de ces espaces délimités au 
règlement graphique qui constituent les continuités écologiques. 

• Tout mur de clôture à une distance inférieure à 6 m des berges des 
cours d’eau. 

• Tous changements d’occupation ou d’utilisation du sol, de nature à 
porter atteinte à la protection, à la mise en valeur ou à la 
restauration des espaces contribuant aux continuités écologiques 
milieux aquatiques, des cours d’eau et de leurs ripisylves. 
•  

Sont autorisés : 

• Les clôtures, dans la mesure où elles ne constituent pas une entrave 
au déplacement de la petite faune. 

• Les travaux, de quelques natures qu’ils soient, sont soumis à 
déclaration préalable. En outre, ils ne peuvent y être autorisés que 
sur des surfaces limitées, sauf s’ils ont pour objet la préservation ou 
la restauration de la trame bleue, ou s’ils contribuent à améliorer 
les continuités écologiques. 

 

Alignement d’arbres et 
haies à préserver 

Les alignements d’arbres et les haies repérés au plan de zonage sont 
à conserver sauf en cas d’état phytosanitaire dégradé ou en cas de 
menace pour la sécurité des biens et des personnes. 

 

Patrimoine paysager à 
préserver - arbre 

remarquable 

Les arbres concernés par ce figuré font l’objet d’une protection 
paysagère et patrimoniale qui interdit leur coupe et abattage dès lors 
que la nécessité sanitaire n’est pas avérée. 
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Obligations en matière de stationnement  

Les normes de stationnement mises en place dans le PLU s’appuient sur les constats issus du diagnostic. Pour ce faire, 
le PLU s’appuie sur la définition d’une grille de stationnement unique et applicable sur tout le territoire.  
 
Cette grille intègre des distinctions entre zones urbaines à vocation principale d’habitat afin d’intégrer les complexités 
de traitement de certains tissus urbains. Ainsi, le centre ancien dispose d’une souplesse en matière de minima de 
création de place de stationnement obligatoire pour pallier la complexité de leur morphologie urbaine (compacité des 
habitations, dimension des parcelles, etc.). Une souplesse pour les obligations de stationnements liés aux activités de 
commerces et services est également fixée sur la zone UB pour les mêmes raisons qu’évoquées précédemment.  
 
Les normes de stationnement à destination des véhicules motorisés ont été édictées afin de calibrer au mieux le nombre 
de places exigées en fonction de la taille des logements et des besoins des ménages. Comme l’enjoint le code de 
l’urbanisme en son article R.151-44, il a été recherché un juste équilibre entre la réduction de la place du stationnement 
sur les voies publiques, la promotion de l’usage des transports alternatifs à l’usage de la voiture individuelle par la 
limitation des normes exigées, et la limitation de l’imperméabilisation des sols. Au sein de certains sous-secteurs de 
zones, les normes peuvent être assouplies ou renforcées afin de tenir compte de situation particulières. 
 
Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès  

Les dispositions générales édictent des règles relatives au raccordement systématique des constructions aux réseaux 
d’eau potable, d’assainissement, électriques, téléphoniques, de télédistribution et numériques.  
Il s’agit ici de garantir un équipement des constructions satisfaisant au regard des besoins d’alimentation en eau potable, 
d’épuration des eaux usées de manière à éviter toute pollution des milieux et tout risque sanitaire, mais également 
d’alimentation en énergie et infrastructures de communication.  
 
Des règles spécifiques imposent également une gestion alternative des eaux pluviales sur le site de l’opération, et leur 
pré-traitement lorsque cela s’avère nécessaire. Le rejet au milieu naturel ou dans le réseau public est conditionné à une 
impossibilité de gestion in situ et au respect de la règlementation en vigueur. L’objectif est de gérer le ruissellement le 

 

Patrimoine bâti à 
préserver 

La démolition totale ou partielle d’un bâtiment, ou d’un élément de 
patrimoine, repéré par le symbole ★ sur le règlement graphique est 
interdite. Les travaux non soumis à un permis de construire doivent 
être précédés d’une déclaration préalable. 
Pour les éléments et ensembles bâtis repérés aux documents 

graphiques par ce figuré ★, les transformations, extensions et 
changements de destinations sont autorisées sous réserve de ne pas 
altérer la nature, la forme et la qualité de l’élément ou de l’ensemble 
considéré dans les conditions fixées par les dispositions ci-dessous : 

• Les toitures et façade du bâtiment principal seront préservées dans 
leur aspect et texture actuels et les percements et ouvertures 
existants seront conservés. Toute nouvelle extension du bâtiment 
ne pourra être réalisée qu’à condition de respecter les principes 
architecturaux cités précédemment Les éléments en pierre de taille 
et décors utilisés sur les encadrements doivent être préservés et ne 
peuvent faire l’objet d’une mise en peinture ; 

• Les portes cochères, cartouches datant la construction, marquises, 
sculptures et décors de façades ne peuvent être supprimés ; 

• Tout projet de rénovation et/ou de modification des toitures doit 
respecter l’aspect originel du bâtiment qu’il s’agisse des pentes, des 
pans et des aspects de matériaux utilisés ; 

• L’isolation par l’intérieur sera privilégiée, afin de préserver 
l’architecture des façades. L’isolation par l’extérieur est interdite 
sur les façades principales, et sera autorisée en pignon ou sur les 
façades secondaires si elle permet une mise en valeur de la 
construction. 

• Les bardages en PVC ou en matériaux composites sont interdits. 
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plus en amont possible afin de mettre tout en œuvre pour prévenir au maximum les risques d’inondation, mais aussi 
pour éviter toute saturation des équipements (réseaux, stations…) lors d’épisodes pluvieux intenses, induisant 
potentiellement des rejets d’eau directs dans le milieu.  
 
Les dispositions générales définissent les conditions minimales exigées pour assurer l’accès et la desserte en voirie des 
terrains constructibles (emprise, …), valables dans toutes les zones du PLU, sauf dispositions particulières inscrites au 
règlement écrit d’une zone.  
Ces dispositions sont édictées afin d’assurer une certaine fluidité du trafic et un confort d’usage (largeurs d’accès et de 
voies, aménagement des aires de retournement des véhicules, etc.) tout en garantissant la sécurité sur les 
infrastructures routières (limitation du nombre d’accès sur les voies, etc.) 
 
La prévention des risques 

Les dispositions générales du PLU recensent un certain nombre d’aléas pour lesquels elles renvoient à des 
recommandations de prises en compte afin d’assurer l’adaptation des projets au niveau d’aléa considéré. 
 

8.5.4.3 Lexique 

Le lexique présenté dans le règlement reprend pour partie les définitions du lexique national issu du décret du 28 
décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et à la modernisation du contenu du 
plan local d'urbanisme. 
 
Il définit également d’autres termes utilisés dans le règlement du PLU. Il constitue une aide à l’instruction des 
autorisations d’urbanisme, et à la compréhension du règlement par les porteurs de projet, en précisant les notions 
utilisées dans le règlement. 
 

8.5.4.4 Règlement des zones 

Zone UA 

Définition de la zone  
 
Elle regroupe les tissus anciens, caractérisés par une diversité des fonctions urbaines du fait de leur localisation centrale, 
une compacité du bâti, et la présence d’un patrimoine bâti historique relativement conséquent. Le règlement de la zone 
UA a pour objectif de reconduire ces formes urbaines caractéristiques des centres-bourgs et centres de villages 
(alignements, continuité du bâti), tout en favorisant la mixité des fonctions et l’animation urbaine. 
 
Section 1 - Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
Au sein de cette section du règlement, il s’agit de concilier le cadre de vie avec les risques et nuisances en évitant 
l’implantation d’un certain nombre d’utilisations du sol incompatibles avec un tissu résidentiel et central, et de protéger 
les populations des nuisances (visuelles, sonores, olfactives) qu’elles pourraient éventuellement engendrer. Ainsi, le 
règlement interdit spécifiquement certaines destinations jugées incompatibles avec le caractère résidentiel, dense et 
patrimonial de la zone, comme l’industrie, les entrepôts. Concernant les activités agricoles, les bâtiments d’exploitation 
ont été poussés en dehors de la zone urbaine. Le règlement de la zone UA ne permet pas l’implantation de nouveaux 
bâtiments agricoles dans son périmètre.  
 
Néanmoins, il ne s’agit pas pour autant de bannir toute activité de ces espaces, en particulier le centre ancien, car les 
activités commerciales, les équipements mais également les activités productives (artisanat par exemple), sont 
nécessaires au quotidien des habitants. Cette volonté de promouvoir la mixité fonctionnelle répond à un objectif défini 
par le PADD : « Soutenir le tissu économique local ». Ainsi, plusieurs destinations relevant d’activités sont admises 
(parfois sous conditions).  
 
Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Les règles relatives à la volumétrie et à l’implantation des constructions (article 4) dans la zone UA visent à assurer une 
bonne insertion des futures constructions dans les tissus existants, en s’appuyant sur les caractéristiques 
morphologiques en place : forte densité du bâti et de l’emprise au sol des constructions, alignements bien marqués le 
long des voies, mitoyenneté des constructions. Les hauteurs maximales autorisées visent à inscrire les futures 
constructions dans les gabarits existants au sein de la zone. 
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Pour éviter les annexes surdimensionnées, le PLU définit une hauteur maximale autorisée. 
 
La règle d’implantation des constructions principales vis-à- vis des voies et emprises publiques consiste à implanter les 
futures constructions dans l’alignement des constructions voisines de manière à conserver les continuités visuelles 
bâties constitutives des tissus urbains des espaces centraux et denses, et garants de leur identité morphologique. 
 
Les règles édictées en matière d’implantation des constructions vis-à-vis des limites séparatives préconisent 
l’implantation des constructions en mitoyenneté des deux limites séparatives de façon à prolonger les alignements bâtis 
continus caractéristiques de ces zones denses ; dans le cas de terrains ayant une longue façade sur rue, l’implantation 
sur une seule limite latérale est permise. 
 
D’un gabarit plus petit que les constructions principales, les annexes pourront s’implanter en limite ou à 0.50 mètre 
minimum des limites séparatives. 
 
Des règles relatives à l’aspect extérieur des constructions ont été instaurées afin d’encadrer les éléments de façade, 
leurs ouvertures, de trouver une harmonie avec les constructions voisines, de conserver la forme générale et l’aspect 
des toitures, de réglementer l’aspect des annexes, etc. 
 
Des règles destinées à végétaliser les parcelles sont émises, avec une volonté de diversité des essences choisies dans 
les haies et de végétalisation des espaces de stationnement. 
 
Les normes de stationnement mises en place dans le PLU s’appuient sur la définition d’une grille intégrant des 
distinctions entre zones urbaines à vocation principale d’habitat afin d’intégrer les complexités de traitement de certains 
tissus urbains.  
 
Ainsi, la zone UA dispose d’une souplesse en matière de minima de création de place de stationnement obligatoire pour 
pallier la complexité de leur morphologie urbaine (compacité des habitations, dimension des parcelles, etc.). Une 
souplesse pour les obligations de stationnements liés aux activités de commerces et services est également fixée pour 
les mêmes raisons qu’évoquées précédemment. 
 
Section 3 - Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès 
Cette section est réglementée par les dispositions générales. 
 
Zone UB 

Définition de la zone 
 
Elle correspond à des quartiers à dominante d’habitat individuel. Leur règlement a vocation à refléter la diversité des 
morphologies qui les composent. 
 
Dans certaines zones, il est envisagé de faire perdurer la forme urbaine en place, par un règlement contraignant en 
termes d’implantations, et dans d’autres zones, il est recherché une certaine souplesse afin de permettre l’évolution de 
ces tissus, tout en conservant les aménités dont ils disposent en termes d’espaces d’agrément et de respiration. 
 
Section 1 - Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
Les destinations et sous-destinations autorisées au sein de ces zones reflètent le caractère principalement résidentiel 
de ces quartiers. Il s’agit de laisser place à la diversité des fonctions de proximité (logement, équipements, commerces, 
services, bureaux, artisanat, etc.).  
 
Cette volonté de promouvoir la mixité fonctionnelle répond à un objectif défini par le PADD : « Soutenir le tissu 
économique local ». Ainsi, plusieurs destinations relevant d’activités sont admises (parfois sous conditions).  
 
Tout comme dans les autres zones mixtes ou à dominante d’habitat, il s’agit aussi de concilier le cadre de vie avec les 
risques et nuisances en évitant l’implantation d’un certain nombre d’utilisations du sol incompatibles avec un tissu 
résidentiel, et de protéger les populations des nuisances (visuelles, sonores, olfactives) qu’elles pourraient 
éventuellement engendrer. Ainsi, le règlement interdit spécifiquement certaines utilisations du sols et destinations 
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jugées incompatibles avec le caractère résidentiel de ces quartiers, comme les entrepôts, le commerce de gros ou les 
activités agricoles par exemple. 
 
Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Le PLU vise à adapter les différentes règles relatives à la volumétrie et aux implantations des constructions à la diversité 
des tissus d’habitat individuel et collectifs existants sur le territoire (maisons en bande, pavillons, etc.), en lien avec 
l’objectif du PADD visant à « permettre l’accès au logement quels que soient l’âge, le niveau de ressources et la 
composition du ménage ». 
 
La zone UB correspond à des secteurs pavillonnaires assez peu denses, et souvent caractérisés par des implantations de 
constructions au milieu des parcelles ou à distance des limites latérales des terrains. Les règles ont pour objectif de 
conserver le caractère aéré de ces tissus (avec des retraits obligatoires vis-à vis des limites emprises publiques par 
exemple). 
 
En sous-secteur UB1 : Il s’agit de tissus de maisons de sous-officiers, caractérisés par la présence d’un patrimoine bâti 
important, et des implantations de constructions basées sur des règles d’urbanisme héritées de l’époque de réalisation 
de ces tissus. Les règles mises en place viennent conforter cette homogénéité. 
 
Des règles destinées à végétaliser les parcelles sont émises, avec une volonté de diversité des essences choisies dans 
les haies et de végétalisation des espaces de stationnement. 
 

Section 3 - Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès 
Cette section est réglementée par les dispositions générales. 
 
Zone UE 

Définition de la zone  
Ces zones sont principalement dédiées aux grands secteurs d’équipements d’intérêt collectif et de services publics. Il 
s’agit ainsi de conforter les équipements en place en « verrouillant » les destinations et sous-destinations admises au 
sein des différentes zones, mais également de leur permettre d’évoluer au gré des besoins des collectivités, avec des 
règles d’implantation relativement souples. 
 
Section 1 - Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
Dans les zones UE, le règlement limite les destinations autorisées aux équipements d’intérêt collectif et de services 
publics, en cohérence avec l’objectif de la zone de conforter ces fonctions au sein de ces secteurs. 
 
Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  
Il s’agit d’offrir un minimum de contraintes en termes d’implantation des constructions, car il existe une très grande 
diversité de configurations nécessaires à la fonction de chaque équipement, chaque type d’équipement présentant des 
critères morphologiques différents (dimensions, formes, implantations). 
 
Section 3 - Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès 
Cette section est réglementée par les dispositions générales. 
 
Zone UJ 

Définition de la zone  
Ces zones viennent protéger au sein des espaces présentant une densité urbaine plus importante, les jardins en cœur 
d’îlot résidentiel dont la superficie permet de former de petits poumons verts urbains. Ces cœurs d’îlots jouent à la fois 
un rôle écologique en constituant des milieux relais de la Trame Verte urbaine, mais également un rôle paysager.  
 
Section 1 - Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
Au sein de ces secteurs, sont interdites toutes nouvelles habitations car l’objectif est bien de maintenir leur caractère 
naturel actuel, mais y sont tout de même autorisés, sous conditions, l’entretien des constructions existantes à la date 
d’approbation du PLU, l’implantation d’annexes à l’habitation existante dans la limite de 60 m² par unité foncière et les 
clôtures (dans la mesure où elles ne constituent pas une entrave au déplacement de la petite faune) afin de permettre 
l’usage des habitants de ces quartiers, notamment en vue de l’entretien de ces espaces. 
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Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  
Il s’agit d’offrir un minimum de contraintes en termes d’implantation des constructions, car il s’agira de existe une très 
grande diversité de configurations nécessaires à la fonction de chaque équipement, chaque type d’équipement 
présentant des critères morphologiques différents (dimensions, formes, implantations). 
 
Section 3 - Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès 
Cette section est réglementée par les dispositions générales. 
 
Zone UX 

Définition de la zone 
La zone UX est dédiée au activités économiques. Concernant le logement, les activités visées par la commune ne 
nécessitent pas la réalisation d’habitation nécessaire au fonctionnement des activités (gardiennage). 
 
Section 1 - Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
Elle est vouée à accueillir des constructions à vocation commercial et/ou de restauration. La mixité des fonctions, y 
compris l’implantation d’équipements, y est recherchée. Les logements sont également exclus de ces zones, afin de 
marquer la spécificité de ces zones à vocation principale d’activités économiques. 
 
Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
En termes de volumétrie et d’implantation des constructions, le règlement des zones à dominante économique a pour 
objectif de prendre en compte les formes urbaines existantes, notamment caractérisées par des volumes de 
construction généralement imposants, et nécessitant des implantations en reculs par rapport aux voies afin de générer 
des prospects plus harmonieux vis-à-vis de ces gabarits. Le règlement recherche également une certaine souplesse 
quant aux implantations, pour permettre aux zones d’activités existantes d’évoluer sur elles-mêmes, voire de se 
densifier. 
 
Les hauteurs maximales autorisées correspondent aux gabarits présents dans ces tissus. Il est ainsi envisagé de 
reconduire ces hauteurs et de garantir la fonctionnalité des bâtiments nécessaires aux activités. La règle est traduite à 
l’écrit dans ce type de zone. 
 
Il est imposé un recul des constructions afin de prendre en compte le fait que les zones d’activités sont souvent 
caractérisées par la présence de bâtiments aux gabarits imposants. À travers un recul de ces constructions par rapport 
aux voies et limites séparatives, il est recherché un prospect (proportion entre la hauteur de la construction et la largeur 
de la voie) plus harmonieux afin d’éviter les effets « couloirs » ou « d’écrasement ». 
 
Section 3 - Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès 
Cette section est réglementée par les dispositions générales. 
 
Zone 1AU 

Définition de la zone 
La zone 1AU correspond à un secteur à urbaniser à dominante d’habitat ou à vocation mixte.  
 
Les règles visent à couvrir une grande diversité d’implantations afin de ne pas freiner la mise en œuvre des projets sur 
ces sites, les projets étant également encadrés par les Orientations d’Aménagement et de Programmation mises en 
place sur chacun de ces sites pour assurer la qualité urbaine, paysagère et environnementale des projets. 
 
Section 1 - Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière, à l’industrie et les entrepôts sont interdits dans la zone 
1AU, alors que les autres activités, l’hébergement et les équipements d’intérêt collectif et services publics sont, selon 
les différentes zones, autorisés ou non sous conditions (compatible avec la vocation résidentielle, localisation, 
intégration dans l’environnement bâti, …). 
 
Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  
Les règles mises en place pour la zone 1AU en matière de volumétrie, d’implantations et d’aspect extérieur ont pour 
objectif de permettre la faisabilité des projets engagés sur ces secteurs en adoptant les règles des tissus urbains UB. 
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Section 3 - Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès 
Cette section est réglementée par les dispositions générales. 
 
Zone A 

Définition de la zone 
Les zones agricoles couvrent des secteurs, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique 
ou économique des terres agricoles. Le règlement de la zone vise à permettre le bon déroulement de l’activité agricole, 
et à préserver le foncier support de cette activité. 
 
Section 1 - Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
Globalement, la constructibilité de ces zones est très limitée pour répondre à l’objectif de protection du foncier agricole 
et de soutien à l’activité et aux filières correspondantes. Seules sont autorisées les exploitions agricoles afin de 
permettre l’implantation de bâti nécessaire à ces activités. En effet, certains de ces espaces se situent en proximité 
d’ensembles forestiers et sont susceptibles d’accueillir des constructions et installations liées à l’exploitation de ces 
massifs.  
 
La destination logement est autorisée sous certaines conditions, afin de permettre l’implantation de logement 
spécifiquement liés aux activités autorisées dans la zone. Cela permet de limiter strictement les possibilités de 
construction dans ces zones pour les protéger. L’hébergement y est interdit totalement. L’artisanat et commerce de 
détail, la restauration et les autres hébergements touristiques y sont autorisés sous conditions d’être rattachés à 
l’activité agricole dans l’ensembles des 3 secteurs. Il s’agit ici de favoriser la diversification de l’activité agricole et les 
circuits-courts. 
 
L’ensemble des équipements d’intérêt collectif et services publics y sont autorisés sous conditions d’être compatible 
avec le caractère de la zone. 
 
Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
De manière générale, l’objectif des règles définies consiste à permettre la réalisation des projets agricoles, tout en 
favorisant leur intégration dans l’environnement et le paysage. 
 
La hauteur des bâtiments est ainsi encadrée, un recul de la façade sur rue est obligatoire ainsi qu’un retrait vis-à-vis des 
limites séparatives afin de conserver l’ambiance du contexte agricole et rural.  
 
Les constructions principales existantes à usage de logement qui ne sont pas liées à une exploitation agricole pourront 
évoluer, mais de manière maîtrisée (emprise au sol limitée pour d’éventuelles extensions et annexes, distance à 
respecter entre habitation et ses annexes), afin de ne pas porter atteinte à la vocation principale de la zone, à savoir 
l’activité agricole. 
 
Section 3 - Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès 
Cette section est réglementée par les dispositions générales. 
 
Zone N 

Définition de la zone 
Plusieurs objectifs, parfois cumulés, peuvent justifier le classement d’un espace en zone naturelle :  
• les secteurs à protéger en raison soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur 

intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  

• les secteurs à protéger en raison de l'existence d'une exploitation forestière ;  

• les secteurs à protéger en raison de leur caractère d'espaces naturels ; 

• la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  

• la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

 
Globalement, les zones N concernent des espaces non ou très rarement construit, et le plus souvent non agricoles, 
présentant donc un caractère naturel et paysager. Ces espaces nécessitent d’être durablement préservés afin de 
répondre aux enjeux précités.  
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Le zonage comporte une zone N indicée, la zone NL, zone au sein de laquelle des constructions de petites dimensions 
et des aménagements liées aux activités sportives ou de loisirs sont autorisées. 
 
Section 1 - Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
De nombreuses destinations et sous-destinations sont interdites afin de préserver le caractère naturel ou forestier de 
la zone. 
 
Les constructions destinées à l’exploitation agricole y sont toujours interdites puisqu’elles doivent trouver leur place au 
sein des zones A. 
 
La zone NL autorise les constructions et installations légères destinées à des équipements collectifs ludiques et sportifs 
à condition qu’elles ne génèrent pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la zone encadrée. 
 
Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  
L’emprise au sol et la hauteur sont particulièrement encadrées au sein des zones NL afin de limiter la constructibilité 
sur ces sites car les nouvelles constructions doivent constituer une exception au sein des zones N. 
 
Section 3 - Réseaux et desserte par les voies publiques ou privées / accès 
Cette section est réglementée par les dispositions générales. 
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8.5.5 Complémentarité des dispositions du règlement avec les OAP 

Règlement Orientation d’Aménagement et de Programmation 

Section 1 – Destinations des constructions, usages des sols et natures d’activités 

Article 1 – Destinations et sous-
destinations 

Au-delà des destinations et sous-destinations mentionnées dans le 
règlement, l’OAP sectorielle localise les fonctions envisagées sur le site de 
projet (habitat, activités, espaces verts, équipements, etc.). Elle peut préciser 
la programmation des logements (densité ou nombre de logements à 
réaliser) et/ou la typologie des formes urbaines (habitat collectif, individuel, 
maisons en bandes, etc.). 

Article 1 – Interdiction et limitation 
des usages et affectations des sols 

Section 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Volumétrie et implantation des constructions 

Implantation des constructions par 
rapport aux voies et emprises 

publiques L’OAP ne comporte de disposition relative à l’implantation des constructions. 
Seule l’indication de programmation de l’OAP va guider les typologies 
d’habitat envisagées et positionner sur le schéma la localisation des secteurs 
d’habitat collectif, de logement groupé ou de pavillonnaire, ce qui viendra 
orienter la forme urbaine et les implantations du bâti. 

Implantation des constructions par 
rapport aux limites séparatives 

Implantation des constructions les 
unes par rapport aux autres sur 

une même unité foncière 

Hauteur maximale des 
constructions 

Le règlement fixe la hauteur maximale totale autorisée sur l’ensemble de la 
zone (rapport de conformité des autorisations d’urbanisme), tandis que 
l’OAP évoque les gabarits de hauteur préconisés à l’intérieur de la zone, pour 
une meilleure insertion du projet dans le site (par exemple), et ce dans un 
rapport de compatibilité des autorisations d’urbanisme. 

Emprise au sol des constructions 
L’OAP ne comporte aucune disposition en matière d’emprise au sol. Seules 
sont définies les différentes affectations d’espaces et les densités de 
logements à réaliser. 

Qualité architecturale, environnementale et paysagère 

Caractéristiques architecturales 
des façades et des toitures Le règlement écrit émet des dispositions précises concernant la qualité 

architecturale des nouvelles constructions et précises en termes de hauteur 
maximale des clôtures et de dispositifs autorisés. Caractéristiques architecturales 

des clôtures 

Traitement environnemental et paysager 

Obligations de réalisation 
d’espaces libres, de plantations, 

d’aires de jeux et de loisirs 

L’OAP sectorielle localise les espaces libres, de plantations, d’aires de jeux et 
de loisirs qui devront à minima être créés, tandis que le règlement quantifie 
la surface non-imperméabilisée ou éco-aménageable à réaliser. 

Stationnement 

Approche globale 

En termes de stationnement, le règlement vient imposer les normes 
minimales à respecter sur le terrain d’assiette de chaque projet de 
construction. L’OAP sectorielle ne porte pas sur la quantification des places 
à réaliser mais concerne davantage la localisation des parcs et poches de 
stationnement collectif envisagés dans les opérations. 
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Section 3 : Equipements et réseaux 

Desserte par les voies publiques ou 
privées 

L’OAP sectorielle localise les voies à créer, les axes existants, les voies à 
requalifier, les principaux accès aux sites de projet et détaille la 
hiérarchisation du réseau viaire projeté. 

Desserte par les réseaux 

L’OAP comme le règlement préconisent l’infiltration des eaux pluviales sur 
les sites d’opération. 
Elles précisent la localisation des ouvrages à réaliser (bassins de rétention) 
ou les espaces verts à conserver permettant l’infiltration (noues paysagères, 
etc.). 
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9 Evaluation environnementale 

9.1 Résumé non technique 

9.1.1 Articulation du PLU avec les documents supérieurs 

 
D’après les articles L.131-4 et L.131-5 du code de l’urbanisme, le SCoT ou le PLU en l’absence de SCoT, doit être 
compatible avec : 

• les règles générales du fascicule du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) ; 

• les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux définis par les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ; 

• les objectifs de protection définis par les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) ; 

• les objectifs de gestion des risques d’inondation définis par les Plans de Gestion des Risques d’inondation (PGRI) ; 

• les Schémas Régionaux des Carrières (SRC) ; 

• les Plans Climat-Air-Energie Territoriale (PCAET). 

 
D’après l’article L.131-2 du code de l’urbanisme, le SCoT ou le PLU en absence de SCoT, doit, entre autres, prendre en 
compte : 

• les objectifs du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET) ; 

• es programmes d’équipements de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements et services publics. 
 

Le SCoT de l’Agglomération Thionvilloise a été arrêté le 30 juin 2025 et est en cours d’approbation. Le territoire 
d’Elzange n’étant couvert par aucun SCoT approuvé, sa compatibilité avec les autres documents de rangs supérieurs 
cités à l’article L.131-4 du code de l’urbanisme doit être étudiée. Il en va de même pour les documents à prendre en 

compte cités à l’article L.131-2 du code de l’urbanisme. 
Au regard de la potentielle future approbation du SCoTAT, la compatibilité entre le PLU d’Elzange et le SCoTAT arrêté 
sera également étudiée. 

 

9.1.1.1 Schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

Le SCoTAT a été arrêté le 30 juin 2025, et est actuellement en cours d’approbation. Même si le PLU d’Elzange n’est 
actuellement concerné par aucun SCoT approuvé, sa compatibilité avec le SCoTAT arrêté peut tout de même être 
étudiée au regard de sa potentielle approbation.  
 
Le PAS du SCoTAT s’articule et est construit autour des grands axes suivants : 

• un mode d’aménagement qui valorise les ressources, la qualité du cadre de vie et les nouvelles mobilités face au 
défi climatique et aux enjeux des grands flux transfrontaliers ; 

• diversifier et innover dans l’offre résidentielle pour faciliter les différents parcours de vie, fidéliser les actifs et 
valoriser l’attractivité des centres urbains ; 

• renforcer la reconnaissance du territoire en tant que destination économique, d’innovation et touristique ; 

• organiser l’accueil dans le cadre d’une réponse adaptée aux besoins propres du territoire, aux enjeux transfrontaliers 
et d’une trajectoire foncière vers le zéro artificialisation nette. 

 
Dans l’armature urbaine définie par le SCoTAT, la commune d’Elzange est identifiée comme « Autre commune du 
territoire qui n’est pas une centralité ». 
 
L’objectif de densité moyenne en logements/ha à l’échelle des opérations résidentielles en extension de la commune 
est de 17 lgt/ha selon le SCoTAT. 
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Le PLU révisé est compatible avec le SCoTAT et notamment avec les objectifs du DOO reportés dans le tableau suivant : 
 

Orientations et objectifs Compatibilité du PLU 

A. Un mode d’aménagement qui valorise les ressources, la qualité du cadre de vie et les nouvelles mobilités face au 
déĮ climaƟque et aux enjeux des grands Ňux transfrontaliers 

Conforter la trame verte et bleue pour soutenir la biodiversité, préserver le capital « eau » du territoire et valoriser ses paysages 
identitaires 

Préserver durablement les réservoirs de biodiversité en 
tenant compte des usages qui participent à leur maintien 

et mise en valeur 

Le PADD intègre des orientations relatives à la préservation et le 
maintien des continuités écologiques. L’OAP Thématique TVB-
Biodiversité intègre également pleinement ces enjeux. 

Préserver les cours d’eau et les zones humides ainsi que 
leurs espaces de bon fonctionnement 

L’OAP TVB-Biodiversité donne des préconisations concernant la 
préservation des zones humides et des continuités écologiques qui 
en découlent. 
Le PADD intègre une orientation qui vise à protéger les réservoirs 
de biodiversité d’intérêt local et régional liés aux espaces forestiers 
et aux zones humides. 

Assurer une protection adaptée des corridors écologiques 
et espaces de perméabilités écologiques 

Le PADD intègre une orientation relative à la préservation des 
continuités écologiques et l’OAP thématique TVB-Biodiversité 
intègre également ces enjeux. 

Articuler la mise en valeur de continuités écologiques et 
mise en valeur du paysage, en déclinaison de la DTA en 

vigueur 

Le PADD intègre une orientation relative à la protection des 
paysages et des éléments du patrimoine naturel. L’OAP Thématique 
TVB-Biodiversité intègre également ces enjeux au travers de la 
préservation des réservoirs de biodiversité. 

Maintenir les continuités forestières existantes et 
préserver le milieu forestier tout en prenant en compte 

ses différents rôles et les usages 

Le PADD intègre des orientations relatives à la préservation et le 
maintien des continuités écologiques. L’OAP Thématique TVB-
Biodiversité intègre également pleinement ces enjeux. 

Favoriser le développement de la trame noire 
L’OAP Thématique TVB-Biodiversité intègre une orientation relative 
à la Trame Noire avec des recommandations associées. 

Développer une stratégie efficace de restauration et de 
renaturation des milieux au regard des enjeux du territoire 

(notamment les enjeux de l’eau et des effets du 
changement climatique) 

Le PADD intègre des orientations relatives à la création et la 
préservation des continuités écologiques, la préservation de la 
ressource en eau et la recherche de la sobriété énergétique. 

Développer la nature en ville et limiter 
l’imperméabilisation 

Le PADD intègre une orientation qui incite à conserver des espaces 
de respiration à l’intérieur des tissus bâtis et à préserver les trames 
végétales au sein de l’enveloppe urbaine. 
L’OAP Thématique TVB-Biodiversité intègre également ces enjeux, 
ainsi qu’une orientation relative à la limitation de 
l’imperméabilisation des sols. 

Développer une approche patrimoniale de la ressource en eau et mieux cohabiter avec l’eau 

Protéger et économiser la ressource pour l’eau potable 
Le PADD intègre une orientation relative à la préservation de la 
ressource en eau. 

Développer la gestion intégrée des eaux pluviales et 
assurer la qualité de l’assainissement pour renforcer la 

qualité des ressources en eaux superficielles et 
souterraines 

Le PLU intègre la volonté de préservation de la ressource, au travers 
des dispositions générales applicables à toutes les zones qui 
imposent une gestion alternative des eaux pluviales, 
prioritairement par infiltration, en cohérence avec les enjeux de 
gestion de l’eau et de végétalisation des espaces. 
Le règlement précise que toute construction ou installation qui 
requiert l’alimentation en eau potable doit être raccordée au 
réseau collectif de distribution d’eau potable, dans des conditions 
conformes à la règlementation en vigueur. 
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Imperméabilisation des sols : la limiter dans les nouveaux 
projets urbains et la réduire dans le tissu urbain 

L’OAP Thématique TVB-Biodiversité intègre cet enjeu au travers 
d’une orientation dédiée. 
Le règlement intègre des taux de perméabilisation (pleine terre) 
minimale selon les zones. 

Mettre en œuvre la trajectoire vers le Zéro artificialisation nette 

Le projet de PLU intègre cette orientation du SRADDET et prévoit une consommation d’ENAF maximum de 9 035 m² jusqu’en 2040 
contre un potentiel maximum mobilisable de 1,5 ha prévu jusqu’en 2040 par le SCoTAT arrêté. 

La valorisation des friches urbaines 

Le projet de PLU intègre un projet de réhabilitation d’une friche militaire pour la création de nouveaux logements. 

Poursuivre la rénovation profonde des mobilités, pour des mobilités alternatives, la préservation du cadre de vie et la 
restauration de l’échelle de proximité 

Renforcer les mobilités sur les axes de grands flux en 
priorisant sur des projets qui développement la capacité à 

utiliser les moyens de transports collectifs, partagés, 
alternatifs 

Le PADD intègre une orientation relative à l’amélioration des 
conditions de déplacement, qui repose notamment sur le 
confortement de la structure actuelle du réseau de transports en 
commun. 

Démultiplier l’intermodalité et les différentes 
combinaisons de solutions de mobilités complémentaires 
pour l’irrigation de tout le territoire, adaptées au contexte 

(urbaine dense, espace rural, axe transfrontalier, …) 

Développer les mobilités actives dans un environnement 
sécurisé pour les déplacements quotidiens de proximité et 

touristiques 

Le PADD intègre une orientation relative à l’amélioration des 
conditions de déplacement, qui repose notamment sur le fait de 
garantir la qualité des cheminements piétons, ainsi qu’une autre 
orientation relative à la mise en valeur des potentiels touristiques, 
qui repose notamment sur un réseau cyclable et des sentiers 
pédestres à maintenir et conforter. 

Gérer les risques, nuisances et pollutions pour un cadre de vie agréable et sûr, dans un contexte de changement climatique et de 
transition énergétique 

Prévenir, protéger et réduire les vulnérabilités face aux 
risques 

Le PADD intègre une orientation relative à la limitation de 
l’exposition aux risques des biens et des personnes. 

Valoriser le cycle des matières et des objets dans une 
logique durable et de développement des composantes de 

l’économie circulaire 

Le projet de PLU a pour vocation de faciliter l’installation des 
artisans et des commerces au sein de l’enveloppe urbaine de la 
commune, dans un objectif de renforcement de l’économie 
circulaire. 

B. DiversiĮer et innover dans l’oīre résidenƟelle pour faciliter les diīérents parcours de vie, Įdéliser les acƟfs et 
valoriser l’aƩracƟvité des centres urbains 

Organiser l’armature urbaine dans une logique de proximité et d’accès des bassins de vie aux services et mobilités intégrant les 
pratiques quotidiennes et transfrontalières 

Aucune mention dans le PLU. 

Organiser la réponse aux besoins en logements pour un cadre de vie attractif et en optimisant les usages dans le tissu urbain 
existant 

Organiser une production de logements valorisant 
l’armature urbaine et l’organisation des mobilités du SCoT 

Les élus souhaitent accueillir de nouveaux habitants et s’engager 
dans un développement modéré mais cohérent, afin de relancer 
l’offre en logements, en cohérence avec sa proximité avec les 
bassins d’emplois de Thionville et du Luxembourg. Le projet de PLU 
intègre cette orientation du SRADDET et prévoit une consommation 
d’ENAF maximum de 9 035 m² jusqu’en 2040 contre un potentiel 
maximum mobilisable de 1,5 ha prévu jusqu’en 2040 par le SCoTAT 
arrêté. 

Optimiser l’usage du parc de logements et améliorer sa 
qualité 



Elaboration du PLU de la commune d’Elzange – Document arrêté en conseil municipal du 15 décembre 2025  

1 – Rapport de présentation 

 

106 
 

Retour 
sommaire 

Diversifier l’offre de logements pour accompagner les 
évolutions démographiques et des modes de vie, et les 

parcours résidentiels des ménages 

Grâce à la réhabilitation de la friche militaire, la commune pourra 
créer de nouveaux logements tout en générant peu de 
consommation d’ENAF. 
La commune souhaite proposer une offre de logement adaptée à 
l’évolution des modes de vie des et modes d’habiter, et poursuivre 
le développement d’une offre diversifiée de logements et le 
maintien d’un répartition équilibrée entre les différentes typologies 
bâties. 

Développer l’offre sociale et intermédiaire à prix maîtrisés 

Privilégier l’enveloppe urbaine pour renouveler et 
valoriser le cadre de vie urbain et réduire la 

consommation d’espace Le projet de PLU prévoit la réhabilitation d’une friche militaire pour 
la production de nouveaux logements sur le territoire. La majorité 
des secteurs de production de nouveaux logements identifiés sont 
en densification de l’enveloppe urbaine. 
Le PADD intègre également une orientation relative à la 
préservation du patrimoine communal tout en permettant son 
évolution. 

Limiter la consommation d’espace des nouvelles 
urbanisations résidentielles en extension afin de préserver 

la ressource des sols 

Organiser la densification des nouvelles urbanisations 
résidentielles en extension en l’associant à un 

aménagement de qualité pour le cadre de vie des 
habitants, environnemental et paysager 

Promouvoir un urbanisme de qualité dans un cadre paysager singulier et valorisé 

Promouvoir des architectures et compositions urbaines de 
qualité, révélant ou recréant l’esprit des lieux 

Le PADD intègre une orientation relative à la préservation du 
patrimoine communal. 

Promouvoir le renouvellement urbain, porteur de 
qualification du paysage et d’espaces de vie agréables 

Le PADD intègre une orientation relative à la préservation du 
patrimoine communal, qui repose notamment sur l’implantation de 
nouvelles constructions au sein de l’enveloppe urbaine, et la 
transformation du bâti ancien et patrimonial pour répondre aux 
fonctions actuelles. 

Approfondir la mise en valeur du paysage 
Le PADD intègre des orientations relatives à la protection des 
paysages et des éléments du patrimoine naturel, mais également à 
la préservation du patrimoine communal. 

Continuer d’élever le niveau de services à la population, avec des approches ciblées et mutualisées 

Le PADD intègre une orientation relative à la pérennisation du bon niveau d’équipements de la commune, qui repose 
notamment sur le fait de pérenniser l’offre en services de proximité. 

Une politique commerciale qui privilégie le commerce et l’attractivité des centre-ville, et l’amélioration des espaces 
périphériques en maîtrisant leur évolution en cohérence avec la loi Climat et Résilience 

Privilégier le commerce des centres des villes, bourgs 
villages et de quartiers 

Le PADD intègre une orientation relative au confortement du tissu 
économique local. 

Document d’aménagement artisanal commercial et logistique (DAACL) 

Les conditions d’implantations dans les centralités 
susceptibles d’accueillir les commerces relevant des 

prescriptions du DAACL 
Aucune mention dans le PLU. 

Les conditions d’implantations dans les secteurs 
d’implantation périphérique susceptibles d’accueillir les 

commerces relevant des prescriptions du DAACL 
Aucune mention dans le PLU. 

Gérer l’évolution d’éventuels cas de commerces existants 
situés en dehors des localisation préférentielles du SCoT 

Aucune mention dans le PLU. 

Les conditions d’implantations de la logistique 
commerciale 

Aucune mention dans le PLU. 

C. C. Renforcer la reconnaissance du territoire en tant que desƟnaƟon économique, d’innovaƟon et tourisƟque 

Valoriser et renforcer les activités productives et de l’économie résidentielle avec des opportunités pour l’innovation et les 
secteurs d’avenir 
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Renforcer les activités tertiaires et innovation-recherche Aucune mention dans le PLU. 

Poursuivre le développement de l’offre de services aux 
entreprises pour accompagner leurs parcours résidentiels 

Aucune mention dans le PLU. 

Continuer de valoriser les pôles stratégiques de E login 4 
et de la Mégazone et sanctuariser leur vocation productive 

Aucune mention dans le PLU. 

Promouvoir une nouvelle offre pour des activités 
productives et de services dans un contexte de sobriété 

foncière 
Aucune mention dans le PLU. 

Mettre en œuvre un aménagement des espaces d’activités 
sobre en foncier, de qualité et facilitant les transitions 

environnementales 

L’installation de panneaux photovoltaïque dans les nouvelles 
constructions d’entreprises est permise. Le PLU intègre des enjeux 
de rénovation énergétique des bâtiments et de performance 
énergétique également dans les constructions à vocation 
économique. 

Favoriser les activités économiques dans le milieu urbain 
mixte et poursuivre l’optimisation des parcs d’activité 

existant 

Le projet communal s’oriente vers le confortement de la place des 
commerces et services de proximité dans la partie agglomérée. La 
commune souhaite pérenniser les activités économiques présentes 
sur le territoire et leur assurer des possibilités de développement. 

Valoriser les activités primaires et favoriser les conditions de création de valeur ajoutée 

Mettre en œuvre un aménagement qualitatif au profit des 
exploitations en prenant en compte leur nature (élevage, 
viticulture, sylviculture, maraîchage, céréaliculture, etc.) 

Le PADD intègre une orientation de maintien de la dynamique 
agricole qui repose notamment sur la préservation des terres 
agricoles et sur le fait d’assurer les capacités de développement des 
exploitations agricoles installées sur le territoire et permettre les 
nouvelles pratiques. 

Favoriser les productions locales et la création de valeur 
ajoutée par les activités primaires 

Renforcer la capacité de production d’énergie renouvelable pour développer le mix énergétique décarboné 

Déployer le secteur de production solaire et 
photovoltaïque 

Le projet communal met en avant le fait de permettre l’exploitation 
des énergies renouvelables tout en prenant en compte les 
spécificités du bâti environnant, et d’encourager la démarche 
d’utilisation des énergies renouvelables pour les bâtiments et 
équipements publics. 

Gérer le développement éolien 

Valoriser les ressources énergétiques locales et de 
récupération 

Favoriser le développement des écosystèmes 
d’entreprises autour de l’énergie 

Intensifier la mise en tourisme du territoire organisée en réseau interconnecté avec les circuits régionaux et transfrontaliers 

Organiser une montée en puissance du tourisme autour de 
thématiques d’entrée fortes 

Le PADD intègre une orientation relative à la mise en valeur des 
potentiels touristiques, qui repose notamment sur la préservation 
du patrimoine historique et culture, ainsi que le maintien et le 
confortement du réseau cyclable et des sentiers pédestres. 

Développer et articuler les équipements et services 
touristiques 

Soutenir une offre d’hébergement touristique diversifiée 
et qualitative 

Aucune mention dans le PLU. 

 
La révision du PLU est donc compatible avec le SCoTAT. 

 

9.1.1.2 Plan Local de l’Habitat (PLH) 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) définit les grandes orientations et objectifs nécessaires à la mise en œuvre de la 
politique de l’habitat. 
 
Il s’agit d’un document de prévision et de programmation qui détermine, pour une durée de six ans, les objectifs et les 
principes de la politique locale de l’habitat. Il vise à répondre aux besoins en logement et en hébergement, à favoriser 
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le renouvellement urbain, la mixité sociale et à assurer entre les communes et entre leurs quartiers une répartition 
équilibrée et diversifiée de l’offre de logement. 
 
L’élaboration d’un PLH est obligatoire pour les métropoles, les communautés urbaines, les communautés 
d’agglomération, les communautés de communes compétentes en matière d’habitat de plus de 30 000 habitants 
comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants. 
 

La commune d’Elzange se trouve en dehors de la Communauté d’Agglomération Portes de France Thionville. Elle 
n’est donc pas concernée par son PLH. La commune d’Elzange ne dispose pas d’un PLH. 

 

9.1.1.3 Plan de Déplacements Mobilité (PDM) 

Le PDM détermine les principes régissant l’organisation de la mobilité des personnes et du transport des marchandises, 
la circulation et le stationnement dans le ressort territorial de l’autorité organisatrice de la mobilité. 
 
Ce document vise notamment à assurer l’équilibre durable entre les besoins en matière de mobilité et la protection de 
l’environnement et de la santé. Il porte également sur le développement des transports les moins polluants ou encore 
sur l’amélioration de la sécurité des déplacements. Il comprend un volet relatif à la continuité et à la sécurisation des 
itinéraires cyclables et piétons. 
 
Le PDM est obligatoire pour les Autorités Organisatrices de la Mobilité, AOM, qui contiennent ou recoupent des 
agglomérations de plus de 100 000 habitants. 
 

La commune d’Elzange n’est concernée par aucun PDM. 
 

9.1.2 Etat initial de l’environnement (EIE) 

L’atelier des Territoires a élaboré son expertise en réalisant préalablement un travail bibliographique sur le territoire et 
son environnement immédiat à partir notamment de l’état initial de l’environnement du dernier PLU approuvé. 
 
Un diagnostic environnemental a pu être réalisé, et la synthèse des principaux éléments est présentée ci-après. 
 

Enjeux et contraintes Importance 

Milieu physique 

Relief 
La commune est située en aval, dans la vallée de la Canner. Elle présente des reliefs 
marqués. Le centre du village est localisé dans un fond de vallée à environ 150 m. 
La forêt du Kœnigsmacker est le point le plus haut (285 m). 

+ 

Géologie 

Le territoire du PLU s’inscrit dans l’entité géologique du Bassin parisien. Au centre 
du vallon, on retrouve des alluvions fluviatiles récentes à actuelles. La commune 
repose également sur des alluvions fluviatiles anciennes indifférenciées. Une partie 
des habitations est localisée sur une couche de marnes irisées supérieures et sur 
des marnes rouges gypseuses. 
Les boisements et terres agricoles sont situées sur des couches de limon des 
plateaux, d’alternance de calcaires et de marnes gris-bleues à gryphées, de marines 
rouges, de grès et de marnes irisées. 

+ 

Hydrographie 
La commune est traversée par le ruisseau de la Canner. En 2019, son état 
écologique était moyen et son état chimique mauvais. ++ 
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Hydrogéologie 

La masse d’eau souterraine du territoire est le domaine du Lias et du Keuper du 
plateau lorrain versant Rhin. 
L’entité hydrologique majeur est le grès à roseaux/dolomies du Keuper de Lorraine 
Nord (507a). 
La commune est traversée au Sud-Ouest par le grès du rhétien de Lorraine Nord 
(209a). 
Au Nord-Est se trouve l’entité hydrogéologiques : buttes témoin des grès du 
Rhétien (209t). 

+ 

Milieu naturel et paysage 

Zones humides 

Il n’y a pas de zone humide remarquable recensée par le SDAGE Rhin-Meuse. 
Les fonds de vallée de la Canner ont été inventoriés en tant que zones humides 
remarquables dans le cadre du diagnostic des richesses biologiques de l’Arc 
Mosellan. On retrouve ainsi en zone humide le ruisseau de Breistroff la petite. 
Il existe une très forte probabilité de zone humide dans le fond du vallon, en lien 
avec le ruisseau de la Canner. 

++ 

Occupation du 
sol 

La majorité du ban communale est couvert par des espaces agricoles (48%) et 
naturels constitués principalement de prairies et de cultures avec en son centre 
l’enveloppe urbaine. 
Les zones forestières et semi-naturelles représentent 40,6%, elles sont établies sur 
les hauteurs de la commune. 
Les zones artificialisées consomment 10,2% du territoire communal. 
La SAU moyenne d’Elzange était de 85,1 ha, la SAU totale étant de 340 ha. 

+ 

Trame verte et 
bleue 

La TVB du SRADDET identifie sur la commune un réservoir de biodiversité 
surfacique représenté par les boisements autour de la commune. Elle comprend 
également un corridor écologique des milieux alluviaux et humides formé par le 
ruisseau de la Canner. On trouve également un obstacle à l’écoulement, qui 
pourrait être un barrage, une grille ou un seuil de rivière. 
La TVB du SRADDET a été prise en compte dans la TVB du SCoTAT non approuvé. 
Ces deux TVB ont été déclinées à l’échelle de la commune. Ainsi, les éléments 
majeurs de la TVB de la commune sont : 

• Le réservoir de biodiversité représenté par le boisement à l’Ouest qui 
comprend la forêt communale d’Elzange ; 

• Le boisement de chênaie-charmaie à l’est ; 

• La vallée de la Canner, à la fois corridor/réservoir de la Trame Bleue mais 
également la ripisylve associée ; 

• Des réservoirs de biodiversité d’intérêt régional et SCoT de part et d’autre de 
la Canner, 

• Les haies et bosquets d’intérêt locaux dispersés sur le territoire ; 

• Des corridors de biodiversité intra et extra-communaux d’intérêt régionaux et 
locaux. 

+++ 

Milieux naturels 
répertoriés 

La commune recense sur son territoire une ZNIEFF de type 2 : 

• « Arc Mosellan » 

La commune recense sur son territoire trois ZNIEFF de type 1 : 

• « Forêt de Valmestroff » avec 15 espèces déterminantes dont 4 espèces 
d’amphibiens, 9 espèces de mammifères et 2 espèces d’oiseaux ; 

• « Vallée de la Canner et affluents d’Aboncourt à Kœnigsmacker » avec 2 milieux 
déterminants (vergers et carrières), ainsi que 70 espèces déterminantes dont 5 
espèces d’amphibiens, 15 espèces d’insectes, 14 espèces de mammifères, une 
espèces d’oiseau, 4 espèces de reptiles et 31 espèces de plantes ; 

• « Bois de Kœnigsmacker » avec plusieurs milieux déterminants (lisières 
mésophiles, prairies de fauche, etc.) et 21 espèces déterminantes dont 3 

+++ 
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espèces d’amphibiens, une espèce d’insecte, 13 espèces de mammifères et 4 
espèces d’oiseaux. 

La commune comprend deux ENS sur le territoire : 

• La forêt de Valmestroff gérée par le conseil départemental de la Moselle ; 

• Le bois du Kœnigsmacker. 

La commune ne compte pas de zone Natura 2000 sur son territoire. 
 
Les éléments majeurs de la TVB d’Elzange sont : 

• Le boisement de chênaie-charmaie à l’Ouest du territoire, qui comprend la 
forêt communale d’Elzange et représente un réservoir de biodiversité d’intérêt 
régional et d’intérêt SCoT ; 

• Le boisement de chênaie-charmaie à l’Est du territoire, qui représente un 
réservoir de biodiversité d’intérêt régional et d’intérêt SCoT ; 

• La Vallée de la Canner, à la fois par le cours d’eau, corridor/réservoir de la 
Trame Bleue, mais également la ripisylve qui y est associée ; 

• Des réservoirs de biodiversité d’intérêt régional et d’intérêt SCoT de part 
et d’autre de la Canner ; 

• Différentes haies et bosquets d’intérêt locaux dispersés sur le territoire de 
la commune ; 

• Des corridors de biodiversité intra et extra-communaux d’intérêt régional 
et local. 

Paysages 

La commune se trouve dans l’unité paysagère de la vallée de la Canner, en limite 
du Val de Sierck et du Val de Moselle. 
Au niveau du village, on trouve quelques jardins et vergers à l’arrière des maisons, 
qui offrent une transition avec le paysage agricole. 
Une partie du territoire est occupée par des zones agricoles et des prairies qui 
viennent entourer le village. 
Le lit mineur de la Canner présente une ripisylve riche en aulnes et saules. Le 
ruisseau de la Canner sépare le village en deux. 
Les zones boisées sont localisées à la périphérie du territoire, sur les hauteurs de la 
vallée. 
Le centre bâti est en forme de L et est dominé par l’église. 

+ 

Risques et nuisances 

Risques naturels 

La commune est concernée par les inondations de la Canner et est recensée dans 
un AZI. 
L’AZI de la Canner traverse le territoire du Nord au Sud, une partie du secteur bâti 
est impacté par cet aléa, principalement des fonds de jardin : rue du Moulin, rue 
de la Mairie et rue de la Scierie. 
 
La commune est concernée par des éventuels mouvements de terrain : route de 
Valmestroff. 
 
Le territoire est situé dans une zone d’exposition forte au niveau de la route de 
Valmestroff et au lieu-dit le Hemberge au Nord du territoire. 
La majorité du territoire est localisé au sein d’une zone d’exposition moyenne. 
Une petite zone, au niveau du ruisseau de la Canner et de la rue du Moulin est en 
exposition faible. 
 
La commune est classée en zone de sismicité très faible. 

++ 

Risques de 
pollution des 

sols 
Aucun site recensé sur le territoire. + 
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Risques 
technologiques 

Il n’existe pas de risque technologique lié au transport de matières dangereuses. 
La commune est localisée à 7,5 km de la centrale nucléaire de Cattenom et fait 
partie des communes incluses dans le périmètre de 20 km du PPI de Cattenom. 
 
Sur le territoire de Kœnigsmacker, à 1,5 km du centre d’Elzange, se trouve la société 
Anhydrite Lorraine, ICPE classée en autorisation. 

+ 

Nuisances 
Il n’y a pas de nuisances olfactives ou sonores recensées sur la commune. Il est tout 
de même possible que la société Anhydrite Lorraine émette des poussières et soit 
la source de nuisances sonores diurnes et nocturnes. 

+ 

Climat et énergies 

Climat 
Le département de la Moselle est sous l’influence d’un climat océanique tempéré 
à tendance continentale avec des hivers froids et peu ensoleillés et des été chauds. + 

Consommation 
énergétique et 
répartition des 

émissions 

D’après les données d’Atmo Grand Est en 2022, la consommation énergétique 
finale s’élevait à près de 590 GWh en 2022. Les trois sources d’énergie les plus 
consommatrices en 2022 étaient : les produits pétroliers (45%), l’électricité (22%) 
et le gaz naturel (13%). 
Concernant la production énergétique sur le territoire : il n’existe pas de parc 
photovoltaïque sur la commune, mais des panneaux solaires en toiture permettent 
la production d’énergie. Ces dispositifs sont des initiatives privées. 
Il n’y a pas de production géothermique sur le territoire. 
Le territoire ne produit pas d’hydroélectricité. 
La commune n’a pas connaissance de réalisation ou de projet dans le domaine du 
bois-énergie, du biogaz ou de la méthanisation. 

++ 

Gestion de l’eau 

Eau potable et 
assainissement 

La commune fait partie pour la compétence d’adduction en eau potable du 
Syndicat Intercommunal de l’Est Thionvillois (SIDEET). 
Les ressources du syndicat proviennent de 2 puits à Basse-Ham et de la tranchée 
drainante de Kœnigsmacker. La production n’étant pas suffisante, le SIDDET achète 
la majorité de son eau au Syndicat Mixte de Production Fensch Lorraine. 
 
La compétence d’assainissement est assurée par le syndicat intercommunal 
d’assainissement de Kœnigsmacker (SIAKOHM). Ce syndicat assure 
l’assainissement sur les communes de Kœnigsmacker, Metrich, Hunting, Malling, 
Petite Hettange et Elzange. 
Le traitement des eaux usées est effectué à la station d’épuration de Kœnigsmacker 
qui a une capacité nominale de 7 500 équivalent-habitants (EH). 

++ 

Milieu humain 

Dynamique de 
population 

En 2022, Elzange compte 273 ménages, soit une hausse de 62,5% depuis 1968. 
Dans le même temps la population des résidences principales est passée de 706 à 
672 habitants, soit une baisse de près de 5 points. 
Cela s’est traduit par une baisse importante et continue de la taille des ménages : 
4,28 personnes par ménage en 1968, pour atteindre 2,46 personnes par ménage 
en 2022. 

+ 

Activités 

En 2022, la commune compte près de 319 actifs, soit près de 75% de la population 
des 15-64 ans. Avec une croissance de plus de 3 points par rapport à 2011, la 
commune tend à rattraper son retard par rapport à la tendance intercommunale 
qui affiche un taux d’actifs proche des 80%. 

+ 

 
Enjeu faible (+) / Modéré (++) / Fort (+++) 
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9.1.3 Perspectives d’évolution de l’état initial de l’environnement avec la révision du PLU  
Selon l’article R.151-3 du code de l’urbanisme, le PLU doit comporter une partie « analyse des perspectives d’évolution 
de l’état initial en exposant, notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable 
par la mise en œuvre du plan ». 
Le présent chapitre présente de manière plus approfondie que dans l’Etat Initial de l’Environnement, les caractéristiques 
environnementales des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en œuvre de la révision du 
PLU. 
 
Ces zones à enjeux peuvent être touchées de manière notable par des projets de développement prévus dans ce présent 
PLU révisé. Il peut s’agir de zones en densification, en extension urbaines ou d’emplacements réservés. 
 
La suite de ce chapitre s’attachera donc à analyser les secteurs de projet du PLU révisé et à comprendre les enjeux qui 
s’y attachent. 
 

9.1.3.1 Caractéristiques des secteurs de projet avec OAP et leurs incidences prévisibles sur l’environnement  

OAP Sectorielle – Rue Savoie 

Description 

Ce site de 2 787 m² est destiné à devenir une zone à vocation résidentielle sous forme de logements individuels. 
La densité brute minimale attendue par le SCoTAT est de 17 logements/ha et le nombre de logements attendus sur 
le site est de 4 logements. 
L’urbanisation du site est prévue à court terme. 
Le site est actuellement en prairie avec quelques arbustes en limite Ouest. 
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Cycle de l’eau 

Aucun cours d’eau n’est recensé sur le site ou à proximité immédiate. 
Zones humides 

Le site est concerné par une zone humide probable au Sud-Ouest, identifiée par le Muséum National d'Histoire 
Naturelle en février 2023. 

 
 

Paysage 

Le site est concerné à l’Est et au Nord par des habitations, et au Sud et à l’Ouest par des parcelles agricoles. 
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Nuisances 

Pas de nuisances particulières identifiées sur le site de l’OAP. 

Risques majeurs 

Le site n’est pas concerné par le risque d’inondation. 
Le site est considéré comme potentiellement sujet aux inondations de caves au Sud. 
Le site est concerné par l’aléa retrait-gonflement des argiles de niveau modéré. 
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Pollution des sols 

Le site n’est pas concerné par un risque de pollution des sols. 

Energie et émission de GES 

Il n’existe pas de données de production d’énergie sur le site, ni concernant des émissions de GES particulières. 

Biodiversité 

Le site ne présente pas d’enjeux particuliers pour la biodiversité. 
Le site est inclus, comme la totalité de la commune, dans la ZNIEFF de type 2 « Arc Mosellan ». 
 

 
 

Patrimoine 

Pas d’élément particulier recensé sur le site. 

Qualité de l’air 

Pas de données particulières. 

 

Incidence 
négative 
FORTE 

Incidence 
négative 

MODEREE 

Incidence 
négative 
FAIBLE 

Incidence 
TRES FAIBLE 

Incidence 
positive 
FAIBLE 

Incidence 
positive 

MODEREE 

Incidence 
positive 
FORTE 

 

OAP Sectorielle – Rue de Savoie 

Incidences positives ou 

négatives de la mise en 

œuvre de la révision du 
PLU 

Intensité de 

l’incidence 

Mesures envisagées pour 

éviter/réduire/compenser les conséquences 

dommageables de la révision du PLU sur 

l’environnement 

Intensité 

résiduelle 

Consommation foncière de 
2,06 ha 

 /  

ZNIEFF 1 « Vallée de la Canner 
et affluents d’Aboncourt à 

Kœnigsmacker » 
ZNIEFF 2 « Arc Mosellan » 
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Imperméabilisation des 
sols pour la production de 
logements 

 

Un traitement végétalisé des espaces libres 
notamment en fond de parcelle sera recherché 
Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées. 
Une gestion durable et environnementale des eaux 
pluviales à l’échelle de l’opération sera demandée 
(noues, infiltration, etc.). 

 

Perception visuelle depuis 
les abords du projet 

 

Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées 
avec des essences variées. 
Une cohérence architecturale entre le nouveau 
quartier et le bâti existant aux alentours sera 
recherché. 

 

Sensibilité au retrait-
gonflement des argiles 

 

Conformément à l’article 68 de la Loi ELAN, 
concernant les zones classées en aléa moyen ou 
fort, une étude géotechnique sera réalisée avant 
toute construction ou vente de terrain. 

 

Incidence sur la trame 
verte et bleue 

 
La zone se situe en dehors des éléments 
remarquables de la TVB. La zone n’impacte pas la 
TVB communale. 

 

Incidence sur les zones 
humides 

 

Le fond de parcelle devra être en pleine terre et 
planté afin d’éviter l’impact potentiel sur la zone 
humide. Le fond de parcelle devra être 
inconstructible dans la logique d’évitement du 
risque. 

 

Possibilité de construction 
d’environ 50 logements 
supplémentaires 

 /  

Incidences sur la 
biodiversité et la nature 
ordinaire 

 

Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées 
avec des essences variées favorables au 
foisonnement de la biodiversité et à la pollinisation. 

 

 
OAP Sectorielle Rue de Picardie 

Description 

Ce secteur de 20 593 m² a pour vocation d’accueillir une zone résidentielle avec une forme urbaine mixte. Le quartier 
sera composé à la fois de logements individuels et de logements collectifs. 
Le site est une ancienne friche militaire. Ainsi, son exploitation ne consommera pas d’ENAF. 
La densité brute minimale attendue par le SCoTAT est de 17 logements/ha. Le site a pour vocation d’acceuillir environ 
50 logements. 
L’urbanisation est prévue à court-moyen terme, environ 5 ans. 
Le site est considéré comme embroussaillé avec végétation spontanée et dense, et présence d’arbres et d’arbustes, 
notamment au sud-est. 
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Cycle de l’eau 

Le site n’est concerné par aucun cours d’eau à proximité. 

Zones humides 

Aucun zone humide probable ou potentielle n’est identifié par la cartographie proposée par la DREAL Grand Est. 
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Paysage 

La majeure partie du site est occupé par une végétation dense couplée a de nombreux arbres et arbustes. 
Il est encadré à l’ouest pas des habitations, et au sud, à l’est et au nord par du boisement, qui s’étend vers la forêt 
communale de Kœnigsmacker. 
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Nuisances 

Il n’y a pas de nuisances particulières référencées sur le site. 

Risques majeurs 

Le site n’est pas concerné par le risque d’inondation. 
Le site est considéré comme potentiellement sujet aux inondations de caves au nord. 
Le site est concerné par l’aléa retrait-gonflement des argiles de niveau modéré. 

Pollution des sols 

Le site n’est pas concerné par un risque de pollution des sols. 

Energie et émission de GES 

Il n’existe pas de données de production d’énergie sur le site, ni concernant des émissions de GES particulières. 

Biodiversité 

Le site pourrait être intéressant pour la petite faune, certaines espèces d’insectes, et comme habitat de repos, 
reproduction et alimentation de l’avifaune. 
Le site est inclus, comme la totalité de la commune, dans la ZNIEFF de type 2 « Arc Mosellan ». 

 

 
 

Patrimoine 

Pas d’élément particulier recensé sur le site. 

Qualité de l’air 

Pas de données particulières. 

 

Incidence 
négative 
FORTE 

Incidence 
négative 

MODEREE 

Incidence 
négative 
FAIBLE 

Incidence 
TRES FAIBLE 

Incidence 
positive 
FAIBLE 

Incidence 
positive 

MODEREE 

Incidence 
positive 
FORTE 

 
 

ZNIEFF 1 « Vallée de la Canner 
et affluents d’Aboncourt à 

Kœnigsmacker » 
ZNIEFF 2 « Arc Mosellan » 
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OAP Sectorielle – Rue de Picardie 

Incidences positives ou 

négatives de la mise en 

œuvre de la révision du 
PLU 

Intensité de 

l’incidence 

Mesures envisagées pour 

éviter/réduire/compenser les conséquences 

dommageables de la révision du PLU sur 

l’environnement 

Intensité 

résiduelle 

Consommation foncière de 
0,28 ha 

 /  

Imperméabilisation des 
sols pour la production de 
logements 

 

Un traitement végétalisé des espaces libres 
notamment en fonds de parcelle sera recherché. 
Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées. 
Une gestion durable et environnementale des eaux 
pluviales à l’échelle de l’opération sera demandée 
(noues, infiltration, etc.) sauf en cas d’impossibilité 
technique. 

 

Perception visuelle depuis 
les abords du projet 

 

Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées 
avec des essences variées. 
Une cohérence architecturale entre le nouveau 
quartier et le bâti existant aux alentours sera 
recherché. 

 

Sensibilité au retrait-
gonflement des argiles 

 

Conformément à l’article 68 de la Loi ELAN, 
concernant les zones classées en aléa moyen ou 
fort, une étude géotechnique sera réalisée avant 
toute construction ou vente du terrain. 

 

Incidence sur la trame 
verte et bleue 

 
La zone se situe en dehors des éléments 
remarquables de la TVB. La zone n’impact pas la TVB 
communale. 

 

Destruction d’habitats 
potentiellement 
favorables à l’avifaune 

 

La destruction de la végétation présente sur la zone 
(arbres, arbustes, etc.) devra être préservée au 
maximum, notamment en limite de parcelle. 
Si la destruction est effective, alors elle devra être 
réalisée durant des périodes favorables à l’avifaune, 
en respectant les périodes de nidification par 
exemple. 

 

Incidence sur les zones 
humides 

 

Aucune zone humide n’a été recensée à priori sur le 
site de projet. Pour autant, un diagnostic devra être 
réalisé pour s’assurer de la constructibilité non 
contrainte du site. 

 

Possibilité de construction 
d’environ 4 logements 
supplémentaires 

 /  

Incidences sur la 
biodiversité et la nature 
ordinaire 

 

Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées 
avec des essences variées favorables au 
foisonnement de la biodiversité et à la pollinisation. 
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9.1.3.2 Caractéristiques des secteurs de projet sans OAP et leurs incidences prévisibles sur l’environnement  

On dénombre 6 parcelles non bâties disponibles dans l’enceinte de l’enveloppe urbaine sur la commune, sans OAP 
sectorielles, qui constituent des secteurs d’extension potentiels. 
Quatre de ces parcelles pourraient générer une consommation d’ENAF. 
 
Ces secteurs sont également à traiter au regard de leurs enjeux environnementaux. 
 

Parcelle non 

bâti 
Surface 

Consommation 

d’ENAF 
Occupation du sol Enjeux environnementaux notables 

Parcelle n°1 – 
Chemin des 
Escargots 1 

1 157 m² Oui 
Délaissé agricole/prairie 

sans éléments 
remarquables particuliers 

Pas de zone humide probable. 
Pas de risque majeur ou de pollution 
des sols 
Pas d’élément remarquable 
environnemental particulier. 
Site situé dans la ZNIEFF 2 « Arc 
Mosellan » et en lisière de la ZNIEFF 
1 « Forêt de Valmestroff ». 

Parcelle n°2 – 
Chemin des 
Escargots 2 

2 034 m² Oui 
Parcelle en cours 

d’urbanisation 

Pas de zone humide probable 
Pas de risque majeur ou de pollution 
des sols. 
Pas d’élément remarquable 
environnemental particulier. 
Site situé dans la ZNIEFF 2 « Arc 
Mosellan » 

Parcelle n°3 – 
Rue de la 

Mairie 
2 487 m² Non Parcelle en prairie 

Zone humide probable – MNHN 
Arbres, bosquets, végétation 
spontanée. 

Parcelle n°4 – 
Rue des Lilas 

1 
1 459 m² Non Parcelle en prairie 

Zone humide probable – MNHN 
Parcelle majoritairement en prairie 
avec quelques arbres fruitiers en 
fond de parcelle. 

Parcelle n°5 – 
Rue des Lilas 

2 
1 087 m² Oui Parcelle en prairie 

Zone humide probable – MNHN 
Pas d’éléments particuliers sur la 
parcelle. 

Parcelle n°6 – 
Rue des Lilas 

3 
1 971 m² Oui Parcelle en prairie 

Zone humide probable – MNHN 
Lisière boisée en fond de parcelle. 
Pas d’autres éléments particuliers 
sur la parcelle. 

 

Parcelle non bâti 
Mesures envisagées pour éviter/réduire/compenser les conséquences dommageables de 

la révision du PLU sur l’environnement 

Parcelle n°1 – 
Chemin des 
Escargots 1 

Au regard de l’occupation du sol du site, la potentielle consommation d’espace n’aura pas 
d’impact sur les ZNIEFF 1 et 2. Le site ne présente pas d’enjeux environnementaux 
particuliers. 

Parcelle n°2 – 
Chemin des 
Escargots 2 

La parcelle en partie déjà urbanisée n’aura pas d’impact particulier sur l’environnement. 
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Parcelle n°3 – Rue 
de la Mairie 

Une étude ZH pourra être réalisée sur la parcelle si la consommation d’ENAF et l’utilisation 
de la parcelle est effective. En fonction de la conclusion de cette étude, des mesures ERC 
pourront être à prévoir 
Les arbres et les bosquets devront être préservés au maximum. 
Si leur arrachage est effectif, alors il devra être réalisé durant une période favorable à 
l’avifaune. 

Parcelle n°4 – Rue 
des Lilas 1 

Une étude ZH pourra être réalisée sur la parcelle si la consommation d’ENAF et l’utilisation 
de la parcelle est effective. En fonction de la conclusion de cette étude, des mesures ERC 
pourront être à prévoir 
Les arbres fruitiers devront être préservés au maximum. 
Si leur arrachage est effectif, alors il devra être réalisé durant une période favorable à 
l’avifaune. 

Parcelle n°5 – Rue 
des Lilas 2 

Une étude ZH pourra être réalisée sur la parcelle si la consommation d’ENAF et l’utilisation 
de la parcelle est effective. En fonction de la conclusion de cette étude, des mesures ERC 
pourront être à prévoir. 

Parcelle n°6 – Rue 
des Lilas 3 

Une étude ZH pourra être réalisée sur la parcelle si la consommation d’ENAF et l’utilisation 
de la parcelle est effective. En fonction de la conclusion de cette étude, des mesures ERC 
pourront être à prévoir. 

 

9.1.3.3 Caractéristiques des emplacements réservés (ER) et de leurs incidences prévisibles sur l’environnement 

Les emplacements réservés (ER) sont établis au bénéfice des collectivités territoriales et de leur groupement, des 
établissements publics et de certaines personnes en charge de la gestion de services publics. Ils peuvent s’appliquer aux 
voies publiques, aux ouvrages publics, aux installations d’intérêt général à créer ou modifier et aux espaces verts 
existants, à créer ou nécessaires aux continuités écologiques. Ainsi, les projets concernant ces emplacements réservés 
peuvent avoir des incidences sur les enjeux environnementaux identifiés sur le territoire. 
 

N° Destination 
Caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée de 

manière notable 

1 

Stationnement pour la salle des fêtes 
 

 

 
 

Site au cœur de la commune, en partie déjà urbanisé, ne 
présentant pas d’intérêt particulier pour la biodiversité. 
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Emplacement réservé 

Mesures envisagées pour éviter/réduire/compenser 

les conséquences dommageables de la révision du PLU 

sur l’environnement 

Emplacement réservé n°1 – Stationnement pour la salle 
des fêtes 

L’unique emplacement réservé étant situé à l’avant d’un 
bâtiment, au cœur de la commune, ne présente pas 
d’enjeux environnementaux particuliers. 
Aucune incidence environnementale n’est à prévoir. 

 

9.1.3.4 Caractéristiques des sites du réseau Natura 2000 et incidenes prévisibles du PLU sur ces sites 

Il n’existe pas de site Natura 2000 sur la commune d’Elzange. Les sites Natura 2000 les plus proches sont : 

• Carrières souterraines et pelouses de Klang – gîte à chiroptères, site Natura 2000 directive habitat (FR4100170) 
à environ 5 km ; 

• Pelouses et rochers du pays de Sierck, site Natura 2000 directive habitat (FR4100167) à environ 6 km ; 

• Vallée de la Nied Réunie, site Natura 2000 directive habitat (FR4100241) à environ 16 km. 

 
Les projets d’aménagement portés par le présent PLU sont distants de ces sites et ne consomment pas d’habitats ayant 
justifié l’intégration de ces sites au réseau Natura 2000. De plus, ils ne sont pas de nature à affecter les populations 
d’espèces communautaires des sites Natura 2000. 
 
Ainsi, les incidences des projets d’aménagement sur les milieux naturels ne sont pas susceptibles de remettre en cause 
l’intégrité des sites Natura 2000. 
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9.2 Préambule réglementaire et environnemental 

9.2.1 Contexte et objectifs de l’évaluation environnementale du PLU révisé 

9.2.1.1 Contexte environnemental 

L’Atelier des Territoires est missionné pour la réalisation de l’Evaluation Environnementale du document. 
 
L’évaluation environnementale vise à apprécier les enjeux environnementaux sur l’ensemble du territoire du PLU. Elle 
a pour objectif de contribuer aux choix de développement et d’aménagement du territoire. Cette étude permet une 
prise en compte des incidences éventuelles et aborde des solutions pour éviter, réduire et compenser s’il y a lieu, les 
conséquences dommageables de la mise en œuvre d’un projet. 
 
Les principaux textes de référence pour la procédure et le contenu des évaluations environnementales sont les suivants : 

• Décret n°2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme ; 

• Code de l’environnement : art. L.104-1 et suivants ; 

• Code de l’urbanisme : art. R.121-14 à R.151-1 à R.151-4 ; 

• Circulaires DEEEE du 12 avril 2006 et DGUHC du 6 mars 2006. 

 
Les évolutions récentes du cadre réglementaire sont à noter : 

• Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 sur la lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience 
face à ses effets (loi Climat et Résilience) ; 

• Décret n°2021-837 du 29 juin 2021 portant diverses réformes en matière d’évaluation environnementale et de 
participation du public dans le domaine de l’environnement ; 

• Loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (loi ASAP) et le décret 
n°2021-1000 du 30 juillet 2021 apportant diverses dispositions d’application de cette loi ; 

• Décret n°2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de l’examen au cas 
par cas. 

 
L’atelier des Territoires a élaboré son expertise en réalisant préalablement un travail bibliographique sur le territoire et 
son environnement immédiat à partir notamment de l’état initial de l’environnement du dernier PLU approuvé. 
 
Un diagnostic environnemental a pu être réalisé, et la synthèse des principaux éléments est présentée ci-après. 
 

Enjeux et contraintes Importance 

Milieu physique 

Relief 
La commune est située en aval, dans la vallée de la Canner. Elle présente des reliefs 
marqués. Le centre du village est localisé dans un fond de vallée à environ 150 m. 
La forêt du Kœnigsmacker est le point le plus haut (285 m). 

+ 

Géologie 

Le territoire du PLU s’inscrit dans l’entité géologique du Bassin parisien. Au centre 
du vallon, on retrouve des alluvions fluviatiles récentes à actuelles. La commune 
repose également sur des alluvions fluviatiles anciennes indifférenciées. Une partie 
des habitations est localisée sur une couche de marnes irisées supérieures et sur 
des marnes rouges gypseuses. 
Les boisements et terres agricoles sont situées sur des couches de limon des 
plateaux, d’alternance de calcaires et de marnes gris-bleues à gryphées, de marines 
rouges, de grès et de marnes irisées. 

+ 

Hydrographie 
La commune est traversée par le ruisseau de la Canner. En 2019, son état 
écologique était moyen et son état chimique mauvais. ++ 
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Hydrogéologie 

La masse d’eau souterraine du territoire est le domaine du Lias et du Keuper du 
plateau lorrain versant Rhin. 
L’entité hydrologique majeur est le grès à roseaux/dolomies du Keuper de Lorraine 
Nord (507a). 
La commune est traversée au Sud-Ouest par le grès du rhétien de Lorraine Nord 
(209a). 
Au Nord-Est se trouve l’entité hydrogéologiques : buttes témoin des grès du 
Rhétien (209t). 

+ 

Milieu naturel et paysage 

Zones humides 

Il n’y a pas de zone humide remarquable recensée par le SDAGE Rhin-Meuse. 
Les fonds de vallée de la Canner ont été inventoriés en tant que zones humides 
remarquables dans le cadre du diagnostic des richesses biologiques de l’Arc 
Mosellan. On retrouve ainsi en zone humide le ruisseau de Breistroff la petite. 
Il existe une très forte probabilité de zone humide dans le fond du vallon, en lien 
avec le ruisseau de la Canner. 

++ 

Occupation du 
sol 

La majorité du ban communale est couvert par des espaces agricoles (48%) et 
naturels constitués principalement de prairies et de cultures avec en son centre 
l’enveloppe urbaine. 
Les zones forestières et semi-naturelles représentent 40,6%, elles sont établies sur 
les hauteurs de la commune. 
Les zones artificialisées consomment 10,2% du territoire communal. 
La SAU moyenne d’Elzange était de 85,1 ha, la SAU totale étant de 340 ha. 

+ 

Trame verte et 
bleue 

La TVB du SRADDET identifie sur la commune un réservoir de biodiversité 
surfacique représenté par les boisements autour de la commune. Elle comprend 
également un corridor écologique des milieux alluviaux et humides formé par le 
ruisseau de la Canner. On trouve également un obstacle à l’écoulement, qui 
pourrait être un barrage, une grille ou un seuil de rivière. 
La TVB du SRADDET a été prise en compte dans la TVB du SCoTAT non approuvé. 
Ces deux TVB ont été déclinées à l’échelle de la commune. Ainsi, les éléments 
majeurs de la TVB de la commune sont : 

• Le réservoir de biodiversité représenté par le boisement à l’Ouest qui 
comprend la forêt communale d’Elzange ; 

• Le boisement de chênaie-charmaie à l’Est ; 

• La vallée de la Canner, à la fois corridor/réservoir de la Trame Bleue mais 
également la ripisylve associée ; 

• Des réservoirs de biodiversité d’intérêt régional et SCoT de part et d’autre de 
la Canner, 

• Les haies et bosquets d’intérêt locaux dispersés sur le territoire ; 

• Des corridors de biodiversité intra et extra-communaux d’intérêt régionaux et 
locaux. 

+++ 

Milieux naturels 
répertoriés 

La commune recense sur son territoire une ZNIEFF de type 2 : 

• « Arc Mosellan » 

La commune recense sur son territoire trois ZNIEFF de type 1 : 

• « Forêt de Valmestroff » avec 15 espèces déterminantes dont 4 espèces 
d’amphibiens, 9 espèces de mammifères et 2 espèces d’oiseaux ; 

• « Vallée de la Canner et affluents d’Aboncourt à Kœnigsmacker » avec 2 milieux 
déterminants (vergers et carrières), ainsi que 70 espèces déterminantes dont 5 
espèces d’amphibiens, 15 espèces d’insectes, 14 espèces de mammifères, une 
espèces d’oiseau, 4 espèces de reptiles et 31 espèces de plantes ; 

• « Bois de Kœnigsmacker » avec plusieurs milieux déterminants (lisières 
mésophiles, prairies de fauche, etc.) et 21 espèces déterminantes dont 3 

+++ 
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espèces d’amphibiens, une espèce d’insecte, 13 espèces de mammifères et 4 
espèces d’oiseaux. 

La commune comprend deux ENS sur le territoire : 

• La forêt de Valmestroff gérée par le conseil départemental de la Moselle ; 

• Le bois du Kœnigsmacker. 

La commune ne compte pas de zone Natura 2000 sur son territoire. 
 
Les éléments majeurs de la TVB d’Elzange sont : 

• Le boisement de chênaie-charmaie à l’Ouest du territoire, qui comprend la 
forêt communale d’Elzange et représente un réservoir de biodiversité d’intérêt 
régional et d’intérêt ScoT ; 

• Le boisement de chênaie-charmaie à l’Est du territoire, qui représente un 
réservoir de biodiversité d’intérêt régional et d’intérêt ScoT ; 

• La Vallée de la Canner, à la fois par le cours d’eau, corridor/réservoir de la 
Trame Bleue, mais également la ripisylve qui y est associée ; 

• Des réservoirs de biodiversité d’intérêt régional et d’intérêt ScoT de part et 
d’autre de la Canner ; 

• Différentes haies et bosquets d’intérêt locaux dispersés sur le territoire de la 
commune ; 

• Des corridors de biodiversité intra et extra-communaux d’intérêt régional et 
local. 

Paysages 

La commune se trouve dans l’unité paysagère de la vallée de la Canner, en limite 
du Val de Sierck et du Val de Moselle. 
Au niveau du village, on trouve quelques jardins et vergers à l’arrière des maisons, 
qui offrent une transition avec le paysage agricole. 
Une partie du territoire est occupée par des zones agricoles et des prairies qui 
viennent entourer le village. 
Le lit mineur de la Canner présente une ripisylve riche en aulnes et saules. Le 
ruisseau de la Canner sépare le village en deux. 
Les zones boisées sont localisées à la périphérie du territoire, sur les hauteurs de la 
vallée. 
Le centre bâti est en forme de L et est dominé par l’église. 

+ 

Risques et nuisances 

Risques naturels 

La commune est concernée par les inondations de la Canner et est recensée dans 
un AZI. 
L’AZI de la Canner traverse le territoire du Nord au Sud, une partie du secteur bâti 
est impacté par cet aléa, principalement des fonds de jardin : rue du Moulin, rue 
de la Mairie et rue de la Scierie. 
 
La commune est concernée par des éventuels mouvements de terrain : route de 
Valmestroff. 
 
Le territoire est situé dans une zone d’exposition forte au niveau de la route de 
Valmestroff et au lieu-dit le Hemberge au Nord du territoire. 
La majorité du territoire est localisé au sein d’une zone d’exposition moyenne. 
Une petite zone, au niveau du ruisseau de la Canner et de la rue du Moulin est en 
exposition faible. 
 
La commune est classée en zone de sismicité très faible. 

++ 

Risques de 
pollution des 

sols 
Aucun site recensé sur le territoire. + 
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Risques 
technologiques 

Il n’existe pas de risque technologique lié au transport de matières dangereuses. 
La commune est localisée à 7,5 km de la centrale nucléaire de Cattenom et fait 
partie des communes incluses dans le périmètre de 20 km du PPI de Cattenom. 
 
Sur le territoire de Kœnigsmacker, à 1,5 km du centre d’Elzange, se trouve la société 
Anhydrite Lorraine, ICPE classée en autorisation. 

+ 

Nuisances 
Il n’y a pas de nuisances olfactives ou sonores recensées sur la commune. Il est tout 
de même possible que la société Anhydrite Lorraine émette des poussières et soit 
la source de nuisances sonores diurnes et nocturnes. 

+ 

Climat et énergies 

Climat 
Le département de la Moselle est sous l’influence d’un climat océanique tempéré 
à tendance continentale avec des hivers froids et peu ensoleillés et des été chauds. + 

Consommation 
énergétique et 
répartition des 

émissions 

D’après les données d’Atmo Grand Est en 2022, la consommation énergétique 
finale s’élevait à près de 590 GWh en 2022. Les trois sources d’énergie les plus 
consommatrices en 2022 étaient : les produits pétroliers (45%), l’électricité (22%) 
et le gaz naturel (13%). 
Concernant la production énergétique sur le territoire : il n’existe pas de parc 
photovoltaïque sur la commune, mais des panneaux solaires en toiture permettent 
la production d’énergie. Ces dispositifs sont des initiatives privées. 
Il n’y a pas de production géothermique sur le territoire. 
Le territoire ne produit pas d’hydroélectricité. 
La commune n’a pas connaissance de réalisation ou de projet dans le domaine du 
bois-énergie, du biogaz ou de la méthanisation. 

++ 

Gestion de l’eau 

Eau potable et 
assainissement 

La commune fait partie pour la compétence d’adduction en eau potable du 
Syndicat Intercommunal de l’Est Thionvillois (SIDEET). 
Les ressources du syndicat proviennent de 2 puits à Basse-Ham et de la tranchée 
drainante de Kœnigsmacker. La production n’étant pas suffisante, le SIDDET achète 
la majorité de son eau au Syndicat Mixte de Production Fensch Lorraine. 
 
La compétence d’assainissement est assurée par le syndicat intercommunal 
d’assainissement de Kœnigsmacker (SIAKOHM). Ce syndicat assure 
l’assainissement sur les communes de Kœnigsmacker, Metrich, Hunting, Malling, 
Petite Hettange et Elzange. 
Le traitement des eaux usées est effectué à la station d’épuration de Kœnigsmacker 
qui a une capacité nominale de 7 500 équivalent-habitants (EH). 

++ 

Milieu humain 

Dynamique de 
population 

En 2022, Elzange compte 273 ménages, soit une hausse de 62,5% depuis 1968. 
Dans le même temps la population des résidences principales est passée de 706 à 
672 habitants, soit une baisse de près de 5 points. 
Cela s’est traduit par une baisse importante et continue de la taille des ménages : 
4,28 personnes par ménage en 1968, pour atteindre 2,46 personnes par ménage 
en 2022. 

+ 

Activités 

En 2022, la commune compte près de 319 actifs, soit près de 75% de la population 
des 15-64 ans. Avec une croissance de plus de 3 points par rapport à 2011, la 
commune tend à rattraper son retard par rapport à la tendance intercommunale 
qui affiche un taux d’actifs proche des 80%. 

+ 

 
Enjeu faible (+) / Modéré (++) / Fort (+++) 
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9.2.1.2 Cadre juridique de l’évaluation environnementale dans le cadre de la révision du PLU 

Le droit européen 
L’évaluation environnementale des documents d’urbanisme résulte de la transposition française de la directive 
2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. 
 
Les avis et décisions des « autorités compétentes en matière d’environnement » sont établis en application de deux 
directives de l’Union européenne transposées en droit français. Il s’agit de la directive n°2014/52/UE du 16/04/2014 
modifiant la directive 2011/92/UE concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 
l’environnement et la directive 2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation 
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. 
 
Le droit français 
Le droit français relatif à la prise en compte de l’environnement a été profondément modifié ces dernières années. La 
loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature introduit la nécessité de la réalisation d’une étude d’impact 
dans le cadre des procédures d’autorisation préalable à la réalisation de certains travaux ou ouvrages, la réalisation 
d’une étude d’impact. 
 
En 2016, le droit de l’évaluation environnementale a fortement évolué avec les dispositions de l’ordonnance n°2014-
1058 du 3 août 2016 relative à la modification des règles applicables à l’évaluation environnementale des projets, plans 
et programmes, codifiées aux articles L.122-1 à L.122-14 du code de l’environnement et L.104-1 à L.104-8 du code de 
l’urbanisme, et par les dispositions des décrets n°2014-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité 
environnementale et n°2014-110 du 11 août 2016 relatif à la modification des règles applicables à l’évaluation 
environnementale des projets, plans et programmes, codifiées aux articles R.122-1 à R.122-28 du code de 
l’environnement et R.104-1 à R.104-33 du code de l’urbanisme. Leur entrée en vigueur s’échelonne entre le 12 mai 2016 
et le 17 mai 2017. 
 
Récemment, le contexte réglementaire des évaluations environnementales des plans et programmes a notamment 
évolué avec : 

• Loi n°2021-1104 du 2 août 2021 sur la lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face 
à ses effets (dite loi Climat et Résilience). Cette loi visant à atteindre les objectifs de réduction des GES voulus par 
les accords de Paris entend, entre autres, lutter contre l’artificialisation des sols, notamment à travers l’objectif de 
réduction par deux du rythme d’artificialisation des sols d’ici 2030 (article 191) ; 

• Décret n°2021-837 du 29 juin 2021 portant diverses réformes en matière d’évaluation environnementale et de 
participation du public dans le domaine de l’environnement ; 

• Loi n°2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (loi ASAP) et le Décret 
n°2021-1000 du 30 juillet 2021 apportant diverses dispositions d’application de cette loi. Cette loi élargit le champ 
d’application de l’évaluation environnementale à de nombreuses procédures d’évolution des ScoT et des PLU. 
Désormais, les élaborations de PLU sont systématiquement soumises à étude d’impact ; 

• Décret n°2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de l’examen au cas 
par cas. 

Le contenu de l’évaluation environnementale est précisé par l’article R.151-3 du code de l’environnement : 

• A/ Résumé non technique ; 

• B/ Présentation résumée des objectifs du document et de son articulation avec les autres documents d’urbanisme 
et les autres plans et programmes mentionnés à l’article L.122-4 du code de l’environnement avec lesquels il doit 
être compatible ; 

• C/ Analyse de l’état initial et perspectives d’évolution, analyse des incidences sur l’environnement et évaluation des 
incidences Natura 2000, présentation des mesures d’évitement, réduction voire de compensation ; 

• D/ Exposé des motifs du choix retenu (par rapport aux solutions de substitution) ; 

• E/ Définition des critères, indicateurs et modalités de suivi. 

 
A la suite de la parution du décret du 9 avril 2010 relatif aux incidences Natura 2000, l’Etat a porté à connaissance de la 
collectivité les obligations relatives aux articles L.414-4 et R.414-19 à 26 du code de l’environnement qui ont été 
renforcées en matière de prise en compte des incidences environnementales que peuvent avoir les documents 
d’urbanisme sur un ou plusieurs sites du réseau Natura 2000. 
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Les conditions de réalisation de l’étude des incidences possibles sur le réseau Natura 2000 issue des directives Habitats 
et Oiseaux, sont précisées dans le décret n°2005-608 du 27 mai 2005, qui mentionne notamment que ce document est 
préparé sous l’autorité du Préfet par la DREAL, ainsi que dans une circulaire du ministère de l’Equipement du 6 mars 
2006. 
 

9.2.1.3 Objectifs de l’évaluation environnementale 

L’objectif de cette évaluation est d’évaluer sur l’environnement des projets autorisés dans le document d’urbanisme en 
amont de leur réalisation, afin de mieux prendre en compte les incidences éventuelles et d’envisager des solutions pour 
éviter, réduire et compenser s’il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan. 
 
L’évaluation environnementale du PLU porte sur les grands thèmes environnementaux suivants : 

• l’adaptation aux changements climatiques 

• l’imperméabilisation des sols, 
• le développement des énergies renouvelables et la réduction des gaz à effet de serre 

• la gestion économe de l’espace et la lutte contre l’étalement urbain, 
• la préservation de la biodiversité, les habitats naturels, les continuités écologiques, la TVB du territoire, 

• la préservation de la nature ordinaire, 

• la préservation de la ressource en eau et des zones humides, 

• la prévention des risques technologiques et naturels, 

• la maîtrise de l’énergie au niveau de l’habitat, 
• le changement du système de déplacement, 

• la prévention des nuisances, 

• la réduction des déchets. 

 

9.3 Articulation du PLU avec les documents supérieurs 

D’après l’article R.151-3 du code de l’urbanisme, l’évaluation environnementale d’un PLU « décrit l’articulation du plan 
avec les autres documents d’urbanisme et les plans ou programmes mentionnés à l’article L.122-4 du code de 
l’environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu’il doit prendre en compte ». 
 

9.3.1 Recherche de cohérence des politiques publiques 

Le territoire d’Elzange est intégré à la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan, elle-même comprise dans le ScoT 
de l’Agglomération Thionvilloise (SCoTAT), arrêté le 30 juin 2025 et en phase d’enquête publique. 
 
Le code de l’urbanisme comprend un certain nombre de textes, tel que l’article R.151-3 mentionnant la nécessité de 
décrire l’articulation du plan avec les autres documents d’urbanisme et les plans et programmes mentionnés à l’article 
L.122-4. 
 
La description de « l’articulation du plan », évoqué dans l’article R.151-3, consiste à montrer que les orientations du PLU 
et des plans, programmes, schémas sont liées et cohérentes, avec une notion de compatibilité ou de prise en compte. 
A noter que ces notions ont une valeur juridique différente. 
 
La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement et la loi d’Accès au logement 
et la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) ont affirmé le rôle 
intégrateur du ScoT, en supprimant le lien juridique du PLU avec certains documents de rang supérieur au ScoT lorsque 
le PLU est couvert par un ScoT. 
 
Conformément à l’article L.131-4 du code de l’urbanisme, à l’exception du ScoT, du PLH et du PDU, le PLU n’a plus de 
lien juridique direct avec les autres documents de rang supérieur. 
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D’après les articles L.131-4 et L.131-5 du code de l’urbanisme, le ScoT ou le PLU en l’absence de ScoT, doit être 
compatible avec : 

• Les règles générales du fascicule du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) ; 

• Les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux définis par les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ; 

• Les objectifs de protection définis par les Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) ; 

• Les objectifs de gestion des risques d’inondation définis par les Plans de Gestion des Risques d’inondation (PGRI) ; 

• Les Schémas Régionaux des Carrières (SRC) ; 

• Les Plans Climat-Air-Energie Territoriale (PCAET). 

 
D’après l’article L.131-2 du code de l’urbanisme, le ScoT ou le PLU en absence de ScoT, doit entre autres prendre en 
compte : 

• Les objectifs du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET) ; 

• Les programmes d’équipements de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements et services publics. 

 

Le ScoT de l’Agglomération Thionvilloise a été arrêté le 30 juin 2024 et est en phase d’enquête publique. Le territoire 

d’Elzange n’étant couvert par aucun ScoT approuvé, sa compatibilité avec les autres documents de rangs supérieurs 

cités à l’article L.131-4 du code de l’urbanisme doit être étudiée. Il en va de même pour les documents à prendre en 
compte cités à l’article L.131-2 du code de l’urbanisme. 
Au regard de la potentielle future approbation du SCoTAT, la compatibilité entre le PLU d’Elzange et le SCoTAT arrêté 
sera également étudiée. 

 
Les parties suivantes seront donc consacrées à la description de l’articulation de la révision du PLU d’Elzange avec les 
documents supérieurs avec lesquels il doit être compatible. 
 

9.3.2 ScoT de l’Agglomération Thionvilloise 

Mis en place par la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000, le ScoT est un outil de 
conception et de mise en œuvre d’une planification stratégique intercommunale à l’échelle d’un large bassin de vie ou 
d’une aire urbaine, dans le cadre d’un projet d’aménagement et de développement durable (PADD). 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (ScoT), constitue un projet de territoire qui oriente au mieux le développement 
d’un territoire selon les intérêts de tous. 
 
Le ScoT définit, sans les figer totalement, les espaces qui accueilleront des nouveaux logements, des entreprises ou des 
aménagements publics (routes, équipements de loisirs, transports en commun, etc.) et les conditions de cette 
urbanisation future. Il identifie les lieux qui devront être protégés ou valorisés pour les loisirs ou le respect de 
l’environnement. 
 
Le ScoT de l’Agglomération Thionvilloise (SCoTAT) est élaboré à l’échelle des 6 intercommunalités du Nord Lorrain : 

• la Communauté d’agglomération de Porte de France Thionville (CAPFT) ; 

• la Communauté d’agglomération du Val de Fensch (CAVF) ; 
• la Communauté de communes de l’Arc Mosellan (CCAM) ; 
• la Communauté de communes de Cattenom et Environs (CCCE) ; 

• la Communauté de communes du Pays Haut Val d’Alzette (CCPHVA) ; 
• la Communauté de communes du Bouzonvillois Trois Frontières (CCB3F). 

 
Le territoire du SCoTAT couvre une superficie d’environ 109 000 ha occupés en majorité par des espaces agricoles, puis 
par des espaces forestiers et semi-naturels, pour environ 271 000 habitats. Elle accueillait 54 500 travailleurs frontaliers 
vers le France en 2020, soit 48% des actifs occupés du ScoT et 20% de sa population totale. 
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Le SCoTAT a été arrêté le 30 juin 2025, et est en phase d’enquête publique. Même si le PLU d’Elzange n’est actuellement 
concerné par aucun ScoT approuvé, sa compatibilité avec le SCoTAT arrêté peut tout de même être étudiée au regard 
de sa potentielle approbation.  
 
Le PAS du SCoTAT s’articule et est construit autour des grands axes suivants : 

• Un mode d’aménagement qui valorise les ressources, la qualité du cadre de vie et les nouvelles mobilités face au 
défi climatique et aux enjeux des grands flux transfrontaliers ; 

• Diversifier et innover dans l’offre résidentielle pour faciliter les différents parcours de vie, fidéliser les actifs et 
valoriser l’attractivité des centres urbains ; 

• Renforcer la reconnaissance du territoire en tant que destination économique, d’innovation et touristique ; 

• Organiser l’accueil dans le cadre d’une réponse adaptée aux besoins propres du territoire, aux enjeux 
transfrontaliers et d’une trajectoire foncière vers le zéro artificialisation nette. 

 
Dans l’armature urbaine définie par le SCoTAT, la commune d’Elzange est identifiée comme « Autre commune du 
territoire qui n’est pas une centralité ». 
L’objectif de densité moyenne en logements/ha à l’échelle des opérations résidentielles en extension de la commune 
est de 17 lgt/ha selon le SCoTAT. 
 
Le PLU révisé est compatible avec le SCoTAT et notamment avec les objectifs du DOO reportés dans le tableau suivant : 
 

Orientations et objectifs Compatibilité du PLU 

A. Un mode d’aménagement qui valorise les ressources, la qualité du cadre de vie et les nouvelles mobilités face au 
déĮ climaƟque et aux enjeux des grands Ňux transfrontaliers 

Conforter la trame verte et bleue pour soutenir la biodiversité, préserver le capital « eau » du territoire et valoriser ses paysages 
identitaires 

Préserver durablement les réservoirs de biodiversité en 
tenant compte des usages qui participent à leur maintien 

et mise en valeur 

Le PADD intègre des orientations relatives à la préservation et le 
maintien des continuités écologiques. L’OAP Thématique TVB-
Biodiversité intègre également pleinement ces enjeux. 

Préserver les cours d’eau et les zones humides ainsi que 
leurs espaces de bon fonctionnement 

L’OAP TVB-Biodiversité donne des préconisations concernant la 
préservation des zones humides et des continuités écologiques qui 
en découlent. 
Le PADD intègre une orientation qui vise à protéger les réservoirs 
de biodiversité d’intérêt local et régional liés aux espaces forestiers 
et aux zones humides. 

Assurer une protection adaptée des corridors écologiques 
et espaces de perméabilités écologiques 

Le PADD intègre une orientation relative à la préservation des 
continuités écologiques et l’OAP thématique TVB-Biodiversité 
intègre également ces enjeux. 

Articuler la mise en valeur de continuités écologiques et 
mise en valeur du paysage, en déclinaison de la DTA en 

vigueur 

Le PADD intègre une orientation relative à la protection des 
paysages et des éléments du patrimoine naturel. L’OAP Thématique 
TVB-Biodiversité intègre également ces enjeux au travers de la 
préservation des réservoirs de biodiversité. 

Maintenir les continuités forestières existantes et 
préserver le milieu forestier tout en prenant en compte 

ses différents rôles et les usages 

Le PADD intègre des orientations relatives à la préservation et le 
maintien des continuités écologiques. L’OAP Thématique TVB-
Biodiversité intègre également pleinement ces enjeux. 

Favoriser le développement de la trame noire 
L’OAP Thématique TVB-Biodiversité intègre une orientation relative 
à la Trame Noire avec des recommandations associées. 

Développer une stratégie efficace de restauration et de 
renaturation des milieux au regard des enjeux du territoire 

(notamment les enjeux de l’eau et des effets du 
changement climatique) 

Le PADD intègre des orientations relatives à la création et la 
préservation des continuités écologiques, la préservation de la 
ressource en eau et la recherche de la sobriété énergétique. 
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Développer la nature en ville et limiter 
l’imperméabilisation 

Le PADD intègre une orientation qui incite à conserver des espaces 
de respiration à l’intérieur des tissus bâtis et à préserver les trames 
végétales au sein de l’enveloppe urbaine. 
L’OAP Thématique TVB-Biodiversité intègre également ces enjeux, 
ainsi qu’une orientation relative à la limitation de 
l’imperméabilisation des sols. 

Développer une approche patrimoniale de la ressource en eau et mieux cohabiter avec l’eau 

Protéger et économiser la ressource pour l’eau potable 
Le PADD intègre une orientation relative à la préservation de la 
ressource en eau. 

Développer la gestion intégrée des eaux pluviales et 
assurer la qualité de l’assainissement pour renforcer la 

qualité des ressources en eaux superficielles et 
souterraines 

Le PLU intègre la volonté de préservation de la ressource, au travers 
des dispositions générales applicables à toutes les zones qui 
imposent une gestion alternative des eaux pluviales, 
prioritairement par infiltration, en cohérence avec les enjeux de 
gestion de l’eau et de végétalisation des espaces. 
Le règlement précise que toute construction ou installation qui 
requiert l’alimentation en eau potable doit être raccordée au 
réseau collectif de distribution d’eau potable, dans des conditions 
conformes à la règlementation en vigueur. 

Imperméabilisation des sols : la limiter dans les nouveaux 
projets urbains et la réduire dans le tissu urbain 

L’OAP Thématique TVB-Biodiversité intègre cet enjeu au travers 
d’une orientation dédiée. 
Le règlement intègre des taux de perméabilisation (pleine terre) 
minimale selon les zones. 

Mettre en œuvre la trajectoire vers le Zéro artificialisation nette 

Le projet de PLU intègre cette orientation du SRADDET et prévoit une consommation d’ENAF maximum de 9 035 m² jusqu’en 2040 
contre un potentiel maximum mobilisable de 1,5 ha prévu jusqu’en 2040 par le SCoTAT arrêté. 

La valorisation des friches urbaines 

Le projet de PLU intègre un projet de réhabilitation d’une friche militaire pour la création de nouveaux logements. 

Poursuivre la rénovation profonde des mobilités, pour des mobilités alternatives, la préservation du cadre de vie et la 
restauration de l’échelle de proximité 

Renforcer les mobilités sur les axes de grands flux en 
priorisant sur des projets qui développement la capacité à 

utiliser les moyens de transports collectifs, partagés, 
alternatifs 

Le PADD intègre une orientation relative à l’amélioration des 
conditions de déplacement, qui repose notamment sur le 
confortement de la structure actuelle du réseau de transports en 
commun. 

Démultiplier l’intermodalité et les différentes 
combinaisons de solutions de mobilités complémentaires 
pour l’irrigation de tout le territoire, adaptées au contexte 

(urbaine dense, espace rural, axe transfrontalier, …) 

Développer les mobilités actives dans un environnement 
sécurisé pour les déplacements quotidiens de proximité et 

touristiques 

Le PADD intègre une orientation relative à l’amélioration des 
conditions de déplacement, qui repose notamment sur le fait de 
garantir la qualité des cheminements piétons, ainsi qu’une autre 
orientation relative à la mise en valeur des potentiels touristiques, 
qui repose notamment sur un réseau cyclable et des sentiers 
pédestres à maintenir et conforter. 

Gérer les risques, nuisances et pollutions pour un cadre de vie agréable et sûr, dans un contexte de changement climatique et de 
transition énergétique 

Prévenir, protéger et réduire les vulnérabilités face aux 
risques 

Le PADD intègre une orientation relative à la limitation de 
l’exposition aux risques des biens et des personnes. 

Valoriser le cycle des matières et des objets dans une 
logique durable et de développement des composantes de 

l’économie circulaire 

Le projet de PLU a pour vocation de faciliter l’installation des 
artisans et des commerces au sein de l’enveloppe urbaine de la 
commune, dans un objectif de renforcement de l’économie 
circulaire. 
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B. DiversiĮer et innover dans l’oīre résidenƟelle pour faciliter les diīérents parcours de vie, Įdéliser les acƟfs et 
valoriser l’aƩracƟvité des centres urbains 

Organiser l’armature urbaine dans une logique de proximité et d’accès des bassins de vie aux services et mobilités intégrant les 
pratiques quotidiennes et transfrontalières 

Aucune mention dans le PLU. 

Organiser la réponse aux besoins en logements pour un cadre de vie attractif et en optimisant les usages dans le tissu urbain 
existant 

Organiser une production de logements valorisant 
l’armature urbaine et l’organisation des mobilités du ScoT 

Les élus souhaitent accueillir de nouveaux habitants et s’engager 
dans un développement modéré mais cohérent, afin de relancer 
l’offre en logements, en cohérence avec sa proximité avec les 
bassins d’emplois de Thionville et du France. Le projet de PLU 
intègre cette orientation du SRADDET et prévoit une consommation 
d’ENAF maximum de 9 035 m² jusqu’en 2040 contre un potentiel 
maximum mobilisable de 1,5 ha prévu jusqu’en 2040 par le SCoTAT 
arrêté. 

Optimiser l’usage du parc de logements et améliorer sa 
qualité 

Grâce à la réhabilitation de la friche militaire, la commune pourra 
créer de nouveaux logements tout en générant peu de 
consommation d’ENAF. 
La commune souhaite proposer une offre de logement adaptée à 
l’évolution des modes de vie des et modes d’habiter, et poursuivre 
le développement d’une offre diversifiée de logements et le 
maintien d’un répartition équilibrée entre les différentes typologies 
bâties. 

Diversifier l’offre de logements pour accompagner les 
évolutions démographiques et des modes de vie, et les 

parcours résidentiels des ménages 

Développer l’offre sociale et intermédiaire à prix maîtrisés 

Privilégier l’enveloppe urbaine pour renouveler et 
valoriser le cadre de vie urbain et réduire la 

consommation d’espace Le projet de PLU prévoit la réhabilitation d’une friche militaire pour 
la production de nouveaux logements sur le territoire. La majorité 
des secteurs de production de nouveaux logements identifiés sont 
en densification de l’enveloppe urbaine. 
Le PADD intègre également une orientation relative à la 
préservation du patrimoine communal tout en permettant son 
évolution. 

Limiter la consommation d’espace des nouvelles 
urbanisations résidentielles en extension afin de préserver 

la ressource des sols 

Organiser la densification des nouvelles urbanisations 
résidentielles en extension en l’associant à un 

aménagement de qualité pour le cadre de vie des 
habitants, environnemental et paysager 

Promouvoir un urbanisme de qualité dans un cadre paysager singulier et valorisé 

Promouvoir des architectures et compositions urbaines de 
qualité, révélant ou recréant l’esprit des lieux 

Le PADD intègre une orientation relative à la préservation du 
patrimoine communal. 

Promouvoir le renouvellement urbain, porteur de 
qualification du paysage et d’espaces de vie agréables 

Le PADD intègre une orientation relative à la préservation du 
patrimoine communal, qui repose notamment sur l’implantation de 
nouvelles constructions au sein de l’enveloppe urbaine, et la 
transformation du bâti ancien et patrimonial pour répondre aux 
fonctions actuelles. 

Approfondir la mise en valeur du paysage 
Le PADD intègre des orientations relatives à la protection des 
paysages et des éléments du patrimoine naturel, mais également à 
la préservation du patrimoine communal. 

Continuer d’élever le niveau de services à la population, avec des approches ciblées et mutualisées 

Le PADD intègre une orientation relative à la pérennisation du bon niveau d’équipements de la commune, qui repose 
notamment sur le fait de pérenniser l’offre en services de proximité. 

Une politique commerciale qui privilégie le commerce et l’attractivité des centre-ville, et l’amélioration des espaces 
périphériques en maîtrisant leur évolution en cohérence avec la loi Climat et Résilience 
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Privilégier le commerce des centres des villes, bourgs 
villages et de quartiers 

Le PADD intègre une orientation relative au confortement du tissu 
économique local. 

Document d’aménagement artisanal commercial et logistique (DAACL) 

Les conditions d’implantations dans les centralités 
susceptibles d’accueillir les commerces relevant des 

prescriptions du DAACL 
Aucune mention dans le PLU. 

Les conditions d’implantations dans les secteurs 
d’implantation périphérique susceptibles d’accueillir les 

commerces relevant des prescriptions du DAACL 
Aucune mention dans le PLU. 

Gérer l’évolution d’éventuels cas de commerces existants 
situés en dehors des localisation préférentielles du ScoT 

Aucune mention dans le PLU. 

Les conditions d’implantations de la logistique 
commerciale 

Aucune mention dans le PLU. 

C. C. Renforcer la reconnaissance du territoire en tant que desƟnaƟon économique, d’innovaƟon et tourisƟque 

Valoriser et renforcer les activités productives et de l’économie résidentielle avec des opportunités pour l’innovation et les 
secteurs d’avenir 

Renforcer les activités tertiaires et innovation-recherche Aucune mention dans le PLU. 

Poursuivre le développement de l’offre de services aux 
entreprises pour accompagner leurs parcours résidentiels 

Aucune mention dans le PLU. 

Continuer de valoriser les pôles stratégiques de E login 4 
et de la Mégazone et sanctuariser leur vocation productive 

Aucune mention dans le PLU. 

Promouvoir une nouvelle offre pour des activités 
productives et de services dans un contexte de sobriété 

foncière 
Aucune mention dans le PLU. 

Mettre en œuvre un aménagement des espaces d’activités 
sobre en foncier, de qualité et facilitant les transitions 

environnementales 

L’installation de panneaux photovoltaïque dans les nouvelles 
constructions d’entreprises est permise. Le PLU intègre des enjeux 
de rénovation énergétique des bâtiments et de performance 
énergétique également dans les constructions à vocation 
économique. 

Favoriser les activités économiques dans le milieu urbain 
mixte et poursuivre l’optimisation des parcs d’activité 

existant 

Le projet communal s’oriente vers le confortement de la place des 
commerces et services de proximité dans la partie agglomérée. La 
commune souhaite pérenniser les activités économiques présentes 
sur le territoire et leur assurer des possibilités de développement. 

Valoriser les activités primaires et favoriser les conditions de création de valeur ajoutée 

Mettre en œuvre un aménagement qualitatif au profit des 
exploitations en prenant en compte leur nature (élevage, 
viticulture, sylviculture, maraîchage, céréaliculture, etc.) 

Le PADD intègre une orientation de maintien de la dynamique 
agricole qui repose notamment sur la préservation des terres 
agricoles et sur le fait d’assurer les capacités de développement des 
exploitations agricoles installées sur le territoire et permettre les 
nouvelles pratiques. 

Favoriser les productions locales et la création de valeur 
ajoutée par les activités primaires 

Renforcer la capacité de production d’énergie renouvelable pour développer le mix énergétique décarboné 

Déployer le secteur de production solaire et 
photovoltaïque 

Le projet communal met en avant le fait de permettre l’exploitation 
des énergies renouvelables tout en prenant en compte les 
spécificités du bâti environnant, et d’encourager la démarche 
d’utilisation des énergies renouvelables pour les bâtiments et 
équipements publics. 

Gérer le développement éolien 

Valoriser les ressources énergétiques locales et de 
récupération 

Favoriser le développement des écosystèmes 
d’entreprises autour de l’énergie 
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Intensifier la mise en tourisme du territoire organisée en réseau interconnecté avec les circuits régionaux et transfrontaliers 

Organiser une montée en puissance du tourisme autour de 
thématiques d’entrée fortes 

Le PADD intègre une orientation relative à la mise en valeur des 
potentiels touristiques, qui repose notamment sur la préservation 
du patrimoine historique et culture, ainsi que le maintien et le 
confortement du réseau cyclable et des sentiers pédestres. 

Développer et articuler les équipements et services 
touristiques 

Soutenir une offre d’hébergement touristique diversifiée 
et qualitative 

Aucune mention dans le PLU. 

 
La révision du PLU est donc compatible avec le SCoTAT. 

 

9.3.3 Plan de Mobilité (PDM) 

Le PDM détermine les principes régissant l’organisation de la mobilité des personnes et du transport des marchandises, 
la circulation et le stationnement dans le ressort territorial de l’autorité organisatrice de la mobilité. 
 
Ce document vise notamment à assurer l’équilibre durable entre les besoins en matière de mobilité et la protection de 
l’environnement et de la santé. Il porte également sur le développement des transports les moins polluants ou encore 
sur l’amélioration de la sécurité des déplacements. Il comprend un volet relatif à la continuité et à la sécurisation des 
itinéraires cyclables et piétons. 
 
Le PDM est obligatoire pour les Autorités Organisatrices de la Mobilité, AOM, qui contiennent ou recoupent des 
agglomérations de plus de 100 000 habitants. 
 

La commune d’Elzange n’est concernée par aucun PDM. 
 

9.3.4 Plan Local de l’Habitat (PLH) 
Le PLH définit les grandes orientations et objectifs nécessaires à la mise en œuvre de la politique de l’habitat. 
 
Il s’agit d’un document de prévision et de programmation qui détermine, pour une durée de six ans, les objectifs et les 
principes de la politique locale de l’habitat. Il vise à répondre aux besoins en logement et en hébergement, à favoriser 
le renouvellement urbain, la mixité sociale et à assurer entre les communes et entre leurs quartiers une répartition 
équilibrée et diversifiée de l’offre de logement. 
 
L’élaboration d’un PLH est obligatoire pour les métropoles, les communautés urbaines, les communautés 
d’agglomération, les communautés de communes compétentes en matière d’habitat de plus de 30 000 habitants 
comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants. 
 

La commune d’Elzange se trouve en dehors de la Communauté d’Agglomération Portes de France Thionville. Elle 

n’est donc pas concernée par son PLH. La commune d’Elzange ne dispose pas d’un PLH. 
 
 

9.3.5 Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
Les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sont des outils de planification qui visent à 
obtenir une meilleure gestion de la ressource en eau et le respect des milieux aquatiques, tout en assurant un 
développement économique et humain. Le SDAGE a un double objectif : 

• Constituer le plan de gestion ou au moins la partie française du plan de gestion des districts hydrographiques au titre 
de la Directive Cadre Européenne, 

• Rester le document global de planification française pour une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. 

 
La commune d’Elzange est incluse dans le périmètre du SDAGE du bassin Rhin-Meuse. Le SDAGE Rhin-Meuse pour la 
période 2022-2027 a été adopté en mars 2022. Il aborde six grands défis identifiants chacun des priorités : 
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• Défi 1 : Eau et santé 

- Assurer de façon conƟnue la distribuƟon d’une eau potable de qualité 
- Favoriser la baignade en toute sécurité sanitaire 

• Défi 2 : Eau et pollution 

- Réduire les polluƟons responsables de la non-aƩeinte de bon état des eaux 
- Connaître et réduire les émissions de substances toxiques 
- Veiller à une bonne gesƟon des systèmes d’assainissement publics et privés et des boues d’épuraƟon 
- Réduire la polluƟon de la ressource en eau aĮn d’assurer à la populaƟon la distribuƟon d’eau de qualité 
- Protéger le milieu marin en agissant à la source sur les eaux conƟnentales 

• Défi 3 : Eau nature et biodiversité 

- Appuyer la gesƟon des milieux aquaƟques sur des connaissances solides, en parƟculier en ce qui concerne leurs 
foncƟonnalités 

- Organiser la gesƟon des cours d’eau et des plans d’eau et y meƩre en place des acƟons respectueuses de ces 
milieux 

- Restaurer ou sauvegarder les foncƟonnalités naturelles des milieux aquaƟques et notamment la foncƟon 
d’autoépuraƟon 

- Arrêter la dégradaƟon des écosystèmes aquaƟques 
- MeƩre en place une gesƟon piscicole durable 
- Renforcer l’informaƟon des acteurs locaux sur les foncƟonnalités des milieux aquaƟques et les acƟons permeƩant 

de les opƟmiser 
- Préserver les milieux naturels et notamment les zones humides 
- Préserver et reconquérir la trame verte et bleue pour garanƟr le bon foncƟonnement écologique des bassins 

versants 

• Défi 4 : Eau et rareté 

- Gérer de manière plus économe les ressources en eau 
- Prévenir les situaƟons de surexploitaƟon et de déséquilibre quanƟtaƟf de la ressource en eau 
- Surveiller l’inŇuence du changement climaƟque sur les eaux aĮn de s’adapter aux impacts sur les diīérents 

usages de l’eau 

• Défi 5 : Eau et aménagement du territoire 

- Prévenir le risque d’inondaƟon par une gesƟon équilibrée et durable de la ressource en eau et des milieux 
aquaƟques 

- Préserver la ressource en eau et les milieux aquaƟques 
- Assurer l’alimentaƟon en eau potable et l’assainissement des nouvelles urbanisaƟons 

• Défi 6 : Eau et gouvernance 

- Agir à l’échelle des bassins versants et/ou hydrogéologiques 
- GaranƟr une réelle parƟcipaƟon des acteurs et du public 
- MeƩre en place une gouvernance adaptée aux enjeux de la DirecƟve Cadre sur l’Eau et de la DirecƟve InondaƟon 
- Prendre en compte les enjeux du changement climaƟque 

 
Le territoire d’Elzange n’étant pas couvert par un ScoT approuvé, l’articulation du PLU révisé avec le SDAGE est à 
analyser. La prise en compte de ces défis dans le présent PLU est résumée dans le tableau suivant : 
 

Défis du SDAGE Prise en compte dans le PLU 

Défi 1 : Eau et santé La commune n’est concernée par aucun périmètre de 
protection de captage. Défi 2 : Eau et pollution 
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Défi 3 : Eau, nature et biodiversité 

La Trame Bleue du PLU a été étudiée localement et le PLU 
l’intègre dans ses différentes pièces afin de minimiser les 
impacts sur la biodiversité. 
Par exemple, le règlement identifie et exclut de toute 
urbanisation des composantes de la trame de protection 
des milieux aquatiques et associés (corridors aquatiques, 
zones humides). 

Défi 4 : Eau et rareté 

Le PLU intègre la volonté de préservation de la ressource, 
au travers des dispositions générales applicables à toutes 
les zones qui imposent une gestion alternative des eaux 
pluviales, prioritairement par infiltration, en cohérence 
avec les enjeux de gestion de l’eau et de végétalisation 
des espaces. 

Défi 5 : Eau et aménagement du territoire 

Le règlement précise que toute construction ou 
installation qui requiert l’alimentation en eau potable 
doit être raccordée au réseau collectif de distribution 
d’eau potable, dans des conditions conformes à la 
règlementation en vigueur. 
Dès lors que le réseau existe, le raccordement sur ce 
réseau est obligatoire pour toute construction ou 
installation nouvelle qui engendre des eaux usées. 
Pour tout projet, des dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant la gestion des eaux pluviales 
doivent être réalisés sur le site de l’opération en 
privilégiant l’infiltration lorsque cela est techniquement 
possible. 

Défi 6 : Eau et gouvernance Non concerné. 

 
Ainsi, le PLU est compatible avec le SDAGE Rhin-Meuse 

 

9.3.6 Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 

Le SAGE est un outil de planification qui permet une gestion globale et concertée de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques. Il s’agit d’une déclinaison locale du SDAGE Rhin-Meuse. Il a pour objectif d’atteindre le bon état des masses 
d’eau fixé par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) et la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA). Il intègre les enjeux 
spécifiques du territoire et permet la déclinaison locale des grandes orientations du SDAGE. On en dénombre 11 sur le 
bassin Rhin-Meuse. 
 

La commune d’Elzange n’est incluse dans aucun SAGE 

 

9.3.7 Schéma régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) 

La commune d’Elzange n’étant concernée par aucun ScoT approuvé, sa compatibilité avec les règles du SRADDET 

Grand Est doit être étudiée. 

 
Créés par la loi NOTRe du 7 août 2015, les Schémas Régionaux d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité 
des Territoires (SRADDET), devront à terme absorber plusieurs outils de planification sectoriels préexistants, donc le 
Schéma Régional des Infrastructures et des Transports (SRIT), le Schéma Régional de l’Intermodalité (SRI), le Schéma 
Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE), ou encore le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
(PRPGD). 
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Le SRADDET réalisé par la Région Grand Est a été adopté par le préfet le 24 janvier 2020. Depuis cette date, le SRADDET 
est opposable aux ScoT, et à défaut de ScoT, au PLU et cartes communales, aux PCAET, PDU et acteurs des déchets. 
C’est une stratégie horizon 2050 pour l’aménagement durable du Grand Est. Cette stratégie est portée par la Région 
Grand Est mais a été co-construite avec tous ses partenaires (collectivités territoriales, Etats, acteurs de l’énergie, des 
transports, de l’environnement, associations, etc.) qui œuvrent également au travers de leurs politiques et leurs actions 
à la mise en œuvre du SRADDET et l’atteinte des objectifs. 
 
Le SRADDET de la Région Grand Est modifié a été arrêté en mars 2025 et est en phase d’approbation. 
 
Au regard de sa potentielle approbation, la compatibilité du PLU d’Elzange avec le SRADDET Modifié-Projet sera étudiée. 
 
Le Projet de SRADDET Grand Est comprend 30 règles et 27 mesures d’accompagnement organisées en 5 chapitres. 
 
La compatibilité entre le PLU d’Elzange et les règles du SRADDET est présentée dans le tableau suivant : 
 

Règles du SRADDET Compatibilité avec le PLU 

Climat, air et énergie 

1. AƩénuer et s’adapter au changement climaƟque 

Le PLU répond à cet enjeu au travers de ses différentes 
pièces qui permettent la préservation des espaces de 
réservoirs de biodiversité, puits de carbone, mais 
également dans ses recommandations relatives aux 
nouvelles constructions ou encore dans l’OAP TVB-
Biodiversité. 

2. Intégrer les enjeux climat-aire-énergie dans 
l’aménagement, la construcƟon et la rénovaƟon 

Le PLU intègre des enjeux de rénovation énergétique des 
bâtiments, et de performance énergétique des nouvelles 
constructions. 
La PADD permet les rénovations énergétiques dès lors 
que le caractère des bâtiments est respecté. 

3. Améliorer le bâƟ existant et l’adapter au 
changement climaƟque 

4. Rechercher l’eĸcacité énergéƟque des 
entreprises 

L’installation de panneaux photovoltaïque dans les 
nouvelles constructions d’entreprises est permise. Le 
PLU intègre des enjeux de rénovation énergétique des 
bâtiments et de performance énergétique également 
dans les constructions à vocation économique. 

5. Développer les énergies renouvelables et de 
récupéraƟon 

Le PADD s’oriente vers l’encouragement de la démarche 
d’utilisation et d’exploitation d’énergie renouvelable. 

6. Améliorer la qualité de l’air 
Le PADD s’oriente à favoriser les modes de déplacements 
doux, ainsi que l’électromobilité et le covoiturage. 

Biodiversité et gestion de l’eau 

7. Décliner localement la Trame Verte et Bleue Le PLU décline localement la Trame Verte et Bleue dans 
ses différentes pièces, dans le règlement écrit (L.151-23), 
le règlement graphique (zonage N, A), mais également au 
travers de l’OAP thématique TVB-Biodiversité, qui donne 
des recommandations concernant la préservation et la 
restauration de la TVB. 

8. Préserver et restaurer la Trame Verte et Bleue 

9. Préserver les zones humides 

L’OAP TVB-Biodiversité donne des préconisations 
concernant la préservation des zones humides et des 
continuités écologiques qui en découlent. 
Le PADD intègre une orientation qui vise à protéger les 
réservoirs de biodiversité d’intérêt local et régional liés 
aux espaces forestiers et aux zones humides. 
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10. Réduire les polluƟons diīuses Le PLU n’est concerné par aucun périmètre de protection 
de captage. 11. Réduire les prélèvements d’eau 

Déchets et économie circulaire 

12. Favoriser l’économie circulaire 

Le PLU encourage les commerces de proximité, 
notamment en les autorisant dans les zones urbaines. Le 
PADD porte également une orientation qui traduit sa 
volonté de conforter la place des commerces et des 
services de proximité. 

13. Réduire la producƟon de déchets 
Les OAP sectorielles prévoient que les systèmes de tri et 
des dispositifs de compostage domestique (individuel ou 
collectif) devront être facilités. 

14. Agir en faveur de la valorisaƟon maƟère et 
organique des déchets 

Non concerné 
15. Limiter les capacités d’incinéraƟon sans 

valorisaƟon énergéƟque et de stockage 

Gestion des espaces et urbanisme 

16. AƩeindre le zéro arƟĮcialisaƟon neƩe en 2050 

Le projet de PLU intègre cette orientation du SRADDET et 
prévoit une consommation d’ENAF maximum de 9 035 
m² jusqu’en 2040 contre un potentiel maximum 
mobilisable de 1,5 ha prévu jusqu’en 2040 par le SCoTAT 
arrêté. 

17. OpƟmiser le potenƟel foncier mobilisable 

Le PLU intègre dans son PADD l’objectif de prioriser la 
densification plutôt que les extensions. 6 parcelles sont 
identifiées dans l’enveloppe urbaine pour la création de 
nouveaux logements en densification. De plus, 
l’utilisation d’une ancienne friche militaire pour la 
création de nouveaux logements permet de réduire les 
extensions consommatrices d’ENAF. 

17 bis. Identifier, protéger et valoriser les paysages des 
territoires 

Plusieurs orientations du PADD s’orientent en ce sens, 
qu’il s’agisse de la préservation des grands espaces 
naturels, de l’intégration des nouveaux bâtiments avec 
une cohérence architecturale, de la préservation de la 
nature ordinaire… L’OAP TVB-Biodiversité contient 
également des orientations favorables à cet enjeu. 

18. Développer l’agriculture urbaine et péri-urbaine 

Une orientation du PADD s’oriente vers la préservation 
des terres agricoles tout en développant les nouvelles 
pratiques. Les règlements graphiques et écrit permettent 
également la sanctuarisation des terres agricoles. 
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19. Préserver les zones d’expansion des crues 

Le PADD s’oriente vers une prises en compte renforcée 
du risque inondation. 
Le règlement graphique présente un figuré qui localise 
les zones inondables référencées dans le cadre de l’AZI 
de l’Etat. Pour les zones en AZI, les nouvelles 
constructions ne peuvent pas comporter de sous-sols 
dans les zones d’aléa fort à très fort (rouge) et aucun 
nouvel aménagement ne peut être réalisé sous la côte de 
référence à des fins habitables et d’activités. 
Dans la quasi-totalité des zones, sont interdites toutes 
constructions et tout mur de clôture à une distance 
inférieure à 6 m de la berge des cours d’eau. 

20. Décliner localement l’armature urbaine Aucune mention dans le PLU 

21. Renforcer les polarités de l’armature urbaine Aucune mention dans le PLU 

22. OpƟmiser la producƟon de logements 

Le PLU intègre dans son PADD l’objectif de prioriser la 
densification plutôt que les extensions. 6 parcelles sont 
identifiées dans l’enveloppe urbaine pour la création de 
nouveaux logements en densification. De plus, 
l’utilisation d’une ancienne friche militaire pour la 
création de nouveaux logements permet de réduire les 
extensions consommatrices d’ENAF. 

23. Concilier zones commerciales et vitalité des 
centres-villes 

Le PLU encourage l’installation de commerces de 
proximité et d’artisanat dans la zone urbaine, au travers 
de son règlement, mais également de son PADD 
notamment dans l’orientation « conforter le tissu 
économique local ». 

23 bis. Attractivité et qualité environnementale des 
Zones d’Activités Economiques 

Le règlement écrit encadre le taux de surface de pleine 
terrain ainsi que plantation des surfaces libres des zones 
à vocation économiques. 

24. Développer la nature en ville 

Dans les zones urbaines, les surfaces libres de toute 
construction et aménagement doivent être plantées ou 
aménagées en espaces verts, hors accès et aires de 
stationnement. 
De plus, le PADD comprend des orientations favorisant la 
préservation de la nature ordinaire et des paysages 
urbains, au même titre que l’OAP Thématique TVB-
Biodiversité qui comprend des orientations qui 
répondent à cet enjeu. 

25. Limiter l’imperméabilisaƟon des sols 

Le PLU encourage à limiter l’imperméabilisation des sols, 
au travers de son règlement avec des ratio de surfaces de 
pleines terres, ou encore à travers l’OAP thématique 
TVB-Biodiversité dont une orientation est vouée à ce 
sujet. 

Transport et mobilités 

26. ArƟculer les réseaux de mobilité, localement, 
régionalement et au-delà 

Aucune mention dans le PLU 

27. Développer les pôles d’échanges et leurs 
alentours, apaiser les pôles générateurs de 
déplacements 

Aucune mention dans le PLU 
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28. Renforcer et opƟmiser les plateformes 
logisƟques mulƟmodales 

Aucune mention dans le PLU 

29. IdenƟĮer et intégrer les réseaux 
d’infrastructures cyclables et rouƟers d’intérêt 
régional 

Aucune mention dans le PLU 

30. Améliorer la voirie, donner les moyens de 
décarboner les mobilités 

Le PLU répond à cet objectif, notamment au travers de 
son PADD avec l’orientation « Améliorer les conditions 
de déplacements ». 

 
Le PLU d’Elzange est compatible avec le SRADDET Grand Est. 

 

9.3.8 Plan de Gestion des risques inondation (PGRI) 

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Rhin-Meuse a été approuvé par le préfet coordonnateur 
du bassin par arrêté en mars 2022 pour la période 2022-2027. 
 
Ce nouveau plan donne un cadre aux politiques locales de gestion des risques d’inondation en combinant la réduction 
de la vulnérabilité, la gestion de l’aléa, la gestion de crise, les gouvernances et la culture du risque. 
 
Le PGRI intervient, en partie, sur des domaines complémentaires à ceux du SDAGE tels que la réduction du risque 
d’inondation, la connaissance de l’aléa, la prévision et la gestion des crises. D’autres domaines d’intervention du PGRI 
sont communes avec ceux du SDAGE : la préservation de la dynamique naturelle des cours d’eau, l’entretien des cours 
d’eau, la maîtrise des ruissellements et de l’érosion et la gouvernance à l’échelle des bassins versants. 
 
Le PGRI poursuit cinq objectifs généraux : 

• Favoriser la coopération entre les acteurs, 

• Améliorer la connaissance et développer la culture du risque, 

• Aménager durablement les territoires, 

• Prévenir le risque par une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, 

• Préparer la crise et favoriser le retour à une situation normale. 

 
Le PGRI retient également des objectifs spécifiques pour les 12 Territoires à Risque Important d’Inondation (TRI) 
identifiés dans le bassin Rhin-Meuse. 
 
Aucun Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) n’est en vigueur sur le territoire communal. 
En l’absence de PPRI, le SDAGE Rhin-Meuse s’applique. Le SDAGE met en avant la nécessité d’une planification à l’échelle 
intercommunale pour gérer/prévenir le risque inondation. 
 
La commune d’Elzange est cependant concernée par un AZI (Atlas des Zones Inondables) et est donc concernée par des 
réglementations précises concernant la Canner. 
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Le Porter à Connaissance (PAC) lié à cet AZI implique des réglementations particulières, à savoir : 

• Les secteurs inondables non urbanisés sont des zones d’expansion des crues et ce quel que soit l’aléa. Ces espaces 
doivent être préservés en y interdisant les constructions nouvelles, les remblaiements au-dessus du terrain naturel, 
les dépôts de toute nature susceptible de créer des embâcles ou de modifier l’écoulement d’une crue et les 
endiguements. 
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• Zone urbanisée en aléa faible : les constructions nouvelles sont possibles sous réserve de respecter des principes 
de précaution et de prendre en compte le risque d’inondation dès la conception du projet. Par ailleurs, les 
aménagements extérieurs veilleront à ne pas augmenter les risques (notamment, en évitant l’imperméabilisation 
des surfaces. 

• Zone urbanisée en aléa moyen : les constructions nouvelles sont autorisées sous réserve d’intégrer le risque 
d’inondation dans la conception des projets. Par ailleurs, les aménagements extérieurs veilleront à ne pas augmenter 
les risques (notamment en évitant l’imperméabilisation des surfaces). 

• Zon urbanisée en aléa fort et très fort : Principe d’inconstructibilité assortie d’une non-augmentation de l’exposition 
des enjeux existants en n’autorisant par les changements de destination visant la construction de nouveaux 
logements, l’augmentation de la vulnérabilité ou de la capacité d’accueil du bien. 

 
Le PLU intègre les dispositions du PGRI. Le PLU est compatible avec le PGRI. 

 

9.3.9 Schéma Régional des Carrières (SRC) 

Le Schéma Régional des Carrières (SRC) du Grand Est a été approuvé par arrêté préfectoral le 27 novembre 2024. 
 
Le SRC est un document de planification introduit par la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (dite 
« ALUR ») du 2014. 
 
Ce schéma définit les conditions générales d’implantation des carrières en veillant à une gestion équilibrée de l’espace, 
un approvisionnement satisfaisant et équilibré des territoires régionaux et extra-régionaux tout en préservant le 
patrimoine environnemental régional. Il contribue à décliner la stratégie nationale de gestion durable des granulats 
terrestres et des matériaux et substances de carrières et à concourir aux ambitions du SRADDET en matière d’économie 
circulaire. 
 
Pour ce faire, le SRC Grand Est retient les 3 principaux objectifs suivants (déclinés en orientations, sous-orientations puis 
dispositions) : 

• Objectif n°1 : « Sécuriser l’approvisionnement durable des territoires » relatif à la prise en compte de l’accès durable 
à la ressource via la planification territoriale, la mise en œuvre du scénario d’approvisionnement, l’ambition en 
termes d’économie circulaire et le transport ; 

• Objectif n°2 : « Préserver le patrimoine environnemental du territoire » relatif aux enjeux environnementaux, aux 
zones sensibles et paysages et aux enjeux eau et milieux humides ; 

• Objectif n°3 : « Connaître et suivre la mise en œuvre du SRC pour une meilleure prise en compte de ses 
orientations ». 

 
Au regard de la future approbation du ScoT de l’Agglomération de Thionville, qui sera compatible avec les 
orientations du Schéma Régional des Carrières Grand Est, le PLU d’Elzange sera également rendu compatible. 

 

9.3.10 Plan Climat-Air-Energie territorial (PCAET) 

Conformément à l’article L.131-5 du code de l’urbanisme, les plans locaux d’urbanisme sont compatibles avec le Plan 
Climat-Air-Energie territorial. 
 
Un Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) est un projet territorial de développement durable dont la finalité est la 
lutte contre le changement climatique et l’adaptation du territoire. Il a été institué par le Plan Climat National et repris 
par les lois Grenelles et la loi de transition énergétique pour la croissance verte. Son élaboration est obligatoire pour 
l’ensemble des intercommunalités de plus de 20 000 habitants à l’horizon du 1er janvier 2019, et dès 2017 pour les 
intercommunalités de plus de 50 000 habitants. 
 
La communauté de communes de l’Arc Mosellan a établi son PCAET qui a été approuvé le 23 septembre 2025. 
 
La stratégie et le programme d’actions du PCAET de la CCAM sont retranscrits en 7 axes stratégiques et opérationnels 
et leurs 33 fiches-actions. La compatibilité du PLU avec le PCAET de la CCAM est étudiée ci-après : 
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Axes stratégiques et fiches actions du PCAET Compatibilité avec le PLU 

AXE 1 : Population, urbanisme et habitat 

Accompagner l’amélioration de l’habitat, en particulier la 
rénovation énergétique des logements. 

Le PADD expose la volonté de la commune de rechercher 
une sobriété énergétique sur le territoire, notamment en 
permettant les rénovations énergétiques ou encore en 
favorisant le développement d’un habitat à faible 
consommation énergétique. 

Limiter l’artificialisation en développant le recyclage du 
foncier existant 

La commune souhaite maîtriser l’urbanisation future en 
optimisant le foncier disponible. Cela se traduit par 
l’optimisation des parcelles dans le tissu urbain pour les 
futurs urbanisation, ainsi que l’utilisation d’une friche 
militaire pour la production de logement dans une 
démarche de sobriété foncière. 

Favoriser un urbanisme durable et une mixité d’habitat 

La commune souhaite permettre l’accès au logement au 
plus grand nombre, notamment en proposant une offre 
de logement adaptée à l’évolution des modes de vie, et 
en poursuivant le développement d’une offre diversifiée 
de logements (collectif, intermédiaire, maisons 
individuelles, etc.). 

Favoriser un suivi de la qualité de l’air intérieur et 
extérieur 

La commune s’engage à la réduction des pollutions de 
l’air en favorisant les modes de déplacement décarbonés 
et en incitant à la mobilité douce. 

Assurer l’exemplarité de la collectivité de l’Arc Mosellan 
en matière de sobriété des bâtiments 

La commune s’oriente vers une sobriété énergétique de 
son territoire, notamment au travers de son PADD avec 
l’orientation « rechercher la sobriété énergétique ». 

AXE 2 : Mobilité professionnelle et infrastructure 

Développer le covoiturage 
La commune, au travers de son PADD, affirme sa volonté 
de développer le co-voiturage. 

Favoriser le report modal vers les transports en commun 
Dans son axe 3, le PADD présente la volonté de la 
commune de conforter la structure actuelle du réseau de 
transports en commun. 

Encourager les acteurs économiques et les habitants à 
une mobilité plus sobre en énergie 

L’orientation du PADD « améliorer les conditions de 
déplacements » témoigne de cette volonté, grâce au 
réseau de transports en commun, en garantissant la 
qualité des cheminements piétons, en intégrant la 
réflexion autour des enjeux liés aux stationnements, et 
en favorisant le développement de l’électromobilité et 
du co-voiturage. 

Développer la mobilité bas carbone 

Assurer l’exemplarité de la collectivité de l’Arc Mosellan 
en matière de mobilité durable 

AXE 3 : Economie-commerce-artisanat 

Sensibiliser les entreprises aux enjeux PCAET En tant que dispositions générales applicables à toutes 
les zones, sont autorisés les dispositifs, matériaux ou 
procédés favorisant la performance environnementale et 
les énergies renouvelables dans les constructions en 
toutes hypothèses. 

Accompagner les petites entreprises vers la transition 
énergétique et écologique pour réduire leur facture 
énergétique 
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Développer les énergies renouvelables auprès des 
entreprises et des agriculteurs 

Le PADD a pour vocation d’encourager la démarche 
d’utilisation des énergies renouvelables pour les 
bâtiments et les équipements publics. 
En zone A sont autorisées en zone 1 les constructions et 
installations destinées à la production industrielle 
d’énergie renouvelables à condition qu’elles ne génèrent 
pas des nuisances incompatibles avec le caractère de la 
zone. 
En tant que dispositions générales applicables à toutes 
les zones, sont autorisés les dispositifs, matériaux ou 
procédés favorisant la performance environnementale et 
les énergies renouvelables dans les constructions en 
toutes hypothèses. 

AXE 4 : Agriculture et forêt 

Favoriser la gestion durable et le renouvellement des 
forêts 

Le PADD affiche la volonté de maintenir les espaces 
forestiers et leur diversité biologique, ainsi que de 
protéger les réservoirs de biodiversité d’intérêt local et 
régional. 
L’OAP thématique TVB-Biodiversité encourage une 
gestion de la forêt en adéquation avec les enjeux du 
changement climatique. 

Accompagner le développement d’une agriculture locale 
et durable Le PADD affiche la volonté de préserver les terres 

agricoles du développement et d’assurer les capacités de 
développement des exploitations agricoles et permettre 
les nouvelles pratiques. 

Engager et mettre en œuvre un projet alimentaire 
territorial (PAT) 

Encourager de meilleures pratiques agricoles favorables 
à la séquestration carbone 

AXE 5 : Tourisme 

Développer le Tourisme Vert 

La commune souhaite mettre en valeur les potentiels 
touristiques. Cela passe à la fois par la préservation du 
patrimoine historique et culturel, mais également par le 
maintien et le confortement du réseaux cyclable et des 
sentiers pédestres. 

AXE 6 : Environnement et déchets 

Optimiser a collecte des déchets 

Les deux OAP sectorielles stipulent que l’implantation 
des systèmes de tri et des dispositifs de compostages 
domestiques devra être facilité. La localisation des points 
de collecte des ordures ménagères pourra être imposée 
à la demande du gestionnaire au niveau des autorisations 
d’urbanisme. 

Définir et mettre en œuvre un Plan Local de Prévention 
des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 

Aucune mention dans le PLU 

Assurer l’exemplarité de la collectivité de l’Arc Mosellan 
en matière de réduction des déchets 

Aucune mention dans le PLU 

Accroître la valorisation énergétique et matière des 
déchets 

Aucune mention dans le PLU 

Poursuivre la mise en œuvre de la GEMAPI pour 
préserver et renaturer les milieux aquatiques 

Aucune mention dans le PLU 



Elaboration du PLU de la commune d’Elzange – Document arrêté en conseil municipal du 15 décembre 2025  

1 – Rapport de présentation 

 

147 
 

Retour 
sommaire 

Valoriser la bonne gestion des paysages 

Le PADD affiche la volonté de préserver les paysages et 
les grandes entités naturelles du territoire. 
L’OAP Thématique TVB-Biodiversité donne également 
des recommandations concernant les réservoirs de 
biodiversité et la nature ordinaire qui participe aux 
paysages de la commune. 

Valoriser la bonne gestion des sites naturels pour 
préserver la biodiversité et la qualité des milieux naturels 

L’orientation « créer, préserver et maintenir les 
continuités écologiques », ainsi que celle « protéger les 
paysages et les éléments du patrimoine naturel, gage 
d’un cadre de vie de qualité » participent à la 
préservation des sites naturels. 
L’OAP Thématique TVB-Biodiversité donne un grand 
nombre de recommandations concernant cet enjeu. 

Sécuriser l’accès à l’eau et développer une gestion 
raisonnée de la ressource 

La commune souhaite optimiser les capacités des 
réseaux dans les logiques de développement, favoriser 
une gestion intégrée des eaux pluviales dès l’amont des 
projets et limiter l’augmentation des besoins en eau, tout 
en développant les dispositifs de récupération et de 
valorisation des eaux pluviales. 

AXE 7 : Energie 

Développer une politique de sobriété énergétique 

Le PADD expose la volonté de la commune de rechercher 
une sobriété énergétique sur le territoire, notamment en 
permettant les rénovations énergétiques ou encore en 
favorisant le développement d’un habitat à faible 
consommation énergétique. 

Favoriser un mix énergétique diversifié et durable 
La commune affiche sa volonté de réfléchir à l’installation 
d’une chaudière biomasse sur le territoire. 

Assurer l’exemplarité de la collectivité de l’Arc Mosellan 
en matière de transition énergétique 

La commune souhaite permettre les rénovations 
énergétiques, favoriser le développement d’un habitat à 
faible consommation énergétique, permettre 
l’exploitation des énergies renouvelables et encourager 
la démarche d’utilisation des énergies renouvelables. 

Développer la production de chaleur renouvelable Aucune mention dans le PLU 

Favoriser la solarisation des bâtiments et parkings 

La commune souhaite permettre l’exploitation des 
énergies renouvelables tout en prenant en compte les 
spécificités du bâti environnant. 
En tant que dispositions générales applicables à toutes 
les zones, sont autorisés les dispositifs, matériaux ou 
procédés favorisant la performance environnementale et 
les énergies renouvelables dans les constructions en 
toutes hypothèses. 

Favoriser les dispositifs de chauffage haute performance Aucune mention dans le PLU 
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9.4 Perspectives d’évolution de l’état initial de l’environnement 

9.4.1 Perspectives d’évolution de l’EIE sans révision du PLU 

Un PLU peut entraîner des conséquences sur la consommation de l’espace, la protection des milieux naturels et des 
paysages ou encore sur la protection contre les risques et nuisances. 
 
La révision du PLU d’Elzange s’inscrit dans une volonté communale de préserver le cadre de vie des habitants, 
d’organiser le développement raisonné de la commune et de préserver l’environnement urbain et naturel. 
 
Une comparaison des scenarii d’évolution avec la révision du PLU ou son maintien est réalisée au regard des enjeux 
environnementaux relevés dans l’état initial de l’environnement.  
 

Enjeux 

environnementaux du 

territoire communal 

Rôle possible du PLU en vigueur Rôle possible du PLU révisé 

Biodiversité 

Tendance incertaine, 
largement dépendante de la 
gestion des sites et donc de 
l’évolution de l’importance 
accordée à cet enjeu. 

Stabilisation 
voire 

dégradation 

Sanctuarisation des sites 
par le zonage, appui de 
l’OAP thématique. 
Préservation de la nature 
ordinaire dans et en dehors 
du village, valorisation de 
ces espaces par le 
règlement écrit et appui de 
l’OAP thématique. 

Amélioration 

Consommation 
d’espace 

Une consommation qui 
pourrait se faire au 
détriment de l’agriculture et 
des espaces de biodiversité. 

Stabilisation 
voire 

dégradation 

Une approche centrée sur 
la densification, et 
l’utilisation d’une ancienne 
friche militaire pour limiter 
l’impact des extensions sur 
les zones agricoles et 
naturelles. 

Amélioration 

Risques naturels 

Tendance globale à la 
stabilisation de l’exposition 
de la population et des biens 
aux risques naturels. 

Stabilisation 

Renforcement des 
éléments de nature 
ordinaire pouvant 
contribuer à réduire le 
risque. 
 
Le règlement graphique 
présente un figuré qui 
localise les zones 
inondables référencées 
dans le cadre de l’AZI de 
l’Etat avec pour les zones 
rouges, aucun nouvel 
aménagement réalisé sous 
la côte de référence à des 
fins habitables et 
d’activités. 

Amélioration 
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Ressource en eau 

Tendance à la stabilisation 
voire à l’amélioration quant 
à la ressource en eau et à la 
gestion des eaux pluviales. 

Stabilisation 
voire 

amélioration 

Incitations 
supplémentaires 
concernant la gestion des 
eaux pluviales à la parcelle. 
Préservation 
supplémentaire 
recommandée par l’OAP 
thématique des cours 
d’eau, ripisylves et zones 
humides. 

Amélioration 

Energie 

Augmentation de nombre 
d’installation d’énergies 
renouvelables, sur du bâti 
privé ou grandes structures. 

Stabilisation 
voire 

amélioration 

Incitation à l’installation de 
dispositifs de production 
d’énergie renouvelable, 
probable augmentation du 
nombre d’installation plus 
rapide que sans la révision 
du PLU. 

Amélioration 

Emissions de GES 

Pas de changement quant à 
l’utilisation de la voiture 
personnelle, tendance 
incertaine en ce qui 
concerne les émissions de 
GES. 

Stabilisation 

Amélioration du maillage 
de mobilité douces et 
amélioration de la sécurité 
cyclable et piétonne. 
Incitation au covoiturage 
et électromobilité. 
Renforcement du réseau 
de transports en communs. 

Stabilisation 
voire 

amélioration 

Paysages naturels et 
urbains 

Impacts incertains, 
tendance à la stabilisation. 

Stabilisation 

Préservation de la nature 
ordinaire dans et en dehors 
du village, valorisation de 
ces espaces par le 
règlement écrit et appui de 
l’OAP thématique. 

Stabilisation 
voire 

amélioration 

 

9.4.2 Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la 
mise en œuvre du plan 

Selon l’article R.151-3 du code de l’urbanisme, le PLU doit comporter une partie « analyse des perspectives d’évolution 
de l’état initial en exposant, notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable 
par la mise en œuvre du plan ». 
 
La partie précédente présentait les perspectives d’évolution de l’état initial de l’environnement avec le maintien du PLU 
en vigueur. Cela a permis de voir l’évolution attendue du territoire si le présent PLU révisé n’était pas appliqué. 
 
Par analyse de l’Etat Initial de l’Environnement, la présente partie recense, quant à elle, les enjeux qui ont été mis en 
évidence sur la commune d’Elzange, et qui pourraient être impactés, positivement ou négativement, par la mise en 
œuvre de ce PLU révisé. 
 
Le présent chapitre présente de manière plus approfondie que dans l’Etat Initial de l’Environnement, les caractéristiques 
environnementales des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en œuvre de la révision du 
PLU. 
 
Ces zones à enjeux peuvent être touchées de manière notable par des projets de développement prévus dans ce présent 
PLU révisé. Il peut s’agir de zones en densification, en extension urbaines ou d’emplacements réservés. 
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La suite de ce chapitre s’attachera donc à analyser les secteurs de projet du PLU révisé et à comprendre les enjeux qui 
s’y attachent. 
 

9.4.2.1 Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par les OAP thématiques 

Une OAP Thématique Trame Verte et Bleue a été réalisée à l’échelle du territoire. 
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La Trame Verte et Bleue de la commune d’Elzange est constituée de : 

• Le boisement de chênaie-charmaie à l’Ouest du territoire, qui comprend la forêt communale d’Elzange, qui 
représente un réservoir de biodiversité d’intérêt Régional et d’intérêt ScoT ; 

• Le boisement de chênaie-charmaie à l’Est du territoire, qui représente un réservoir de biodiversité d’intérêt Régional 
et d’intérêt ScoT ; 

• La vallée de la Caner, à la fois par le cours d’eau, corridor/réservoir de la Trame Bleue, mais également la ripisylve 
qui y est associée ; 

• Des réservoirs de biodiversité d’intérêt Régionaux et d’intérêt ScoT de part et d’autre de la Caner ; 

• Différentes haies et bosquets d’intérêt locaux dispersés sur le territoire de la commune ; 

• Des corridors de biodiversité d’intérêt Régionaux et locaux, intra et extra communaux.  

 
L’OAP TVB met en place plusieurs prescriptions et recommandations pour la préservation des éléments constitutifs de 
la TVB : les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques en particulier. 
 
La suite de ce chapitre met en évidence les prescriptions édictées dans l’OAP TVB. L’OAP complète est à retrouver dans 
la section OAP du PLU. 
 
Prescriptions pour préserver les réservoirs de biodiversité 

Dans le cas d’opérations situées dans les réservoirs de biodiversité et ayant des incidences environnementales notables 
ne pouvant être évitées, les mesures prises pour réduire ou compenser ces incidences seront renforcées en qualité : 
elles seront particulièrement favorables à la biodiversité locale et contribueront à la mise en valeur ou à la reconstitution 
des fonctions écologiques potentiellement affectées. Au-delà de l’absence de perte nette de biodiversité, ces mesures 
devront contribuer à un gain de biodiversité. 
 
Prescriptions pour préserver les corridors écologiques 

 

 Prescriptions générales 
Prescriptions générales pour les projets de 

construction et les aménagements 

Continuums des 
milieux boisés 

• Maintenir les habitats sources (forêt, 
boisements, haies, etc.). 

• Améliorer la foncƟonnalité des 
corridors fragiles. 

• Dans le cas d’un renforcement, si un 
projet d’aménagement ou de 
construcƟon est à proximité d’une 
conƟnuité foresƟère ou en lisière : 
meƩre en place un réseau de haies 
en limite séparaƟve de parcelle. 

• Réintégrer des haies et/ou des bosquets détruits 
équivalents à la surface détruite, dans le 
périmètre du projet ou à proximité de celui-ci. 

• Replanter un linéaire de haie avec une recréaƟon 
à 100% de ce qui a été détruit, à minima avec cinq 
essences locales diīérentes. 

• En cas de projet autre qu’une urbanisaƟon à 
vocaƟon d’habitat, reboiser dans la même sous-
trame à hauteur de 100% en intégrant une 
gesƟon foresƟère adaptée. 

Continuums des 
milieux ouverts 

• Privilégier le mainƟen des habitats 
sources (prairies de pâturage, 
bandes enherbées, etc.). 

• Si le projet d’aménagement est à 
proximité ou sur une conƟnuité de 
pairie : meƩre en place une zone 
tampon ainsi que des haies. 

• Réintégrer des milieux favorables (tas de pierre, 
peƟts murets, etc.). CeƩe réintégraƟon se fera 
dans le périmètre du projet ou à proximité 
directe. 

• Le plan de masse du projet d’aménagement 
devra comporter des espaces végétalisés 
permeƩant d’obtenir un eīet levier sur la 
biodiversité et dans le respect de la trame des 
milieux ouverts. 

• Les espaces enherbés seront favorisés et gérés de 
façon extensive. 

• Les franges urbaines devront être végétalisées. 
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Continuums des 
milieux 

aquatiques et 
humides 

• Maintenir les habitats sources 
(prairies humides, bandes enherbées 
le long des cours d’eau, ripisylve, 
cours d’eau, etc.). 

• Dans le cas d’un renforcement, si le 
projet d’aménagement est à 
proximité d’une conƟnuité humide : 
sur la parƟe qui jouxte la conƟnuité, 
une transiƟon écologique avec des 
aménagements pour renforcer la 
conƟnuité (bassin de rétenƟon, 
noues, etc.). 

• Réintégrer des milieux favorables (bassin de 
rétenƟon, noue, etc.) dans le périmètre du projet 
ou à proximité directe de celui-ci. 

• En cas de destrucƟon d’une zone humide, la 
recréaƟon de celle-ci à hauteur de 100% est 
demandée (préconisaƟon du SDAGE Rhin-Meuse 
2022-2027). 

• Dans le cas où la compensaƟon amènerait à une 
foncƟonnalité globale de la zone humide 
restaurée ou recréée supérieure à celle de la zone 
humide impactée par le projet, un raƟo 
surfacique inférieur à 1 pourra être proposé 
(orientaƟon T3 – O7.4.5 et disposiƟons associées 
– SDAGE Rhin-Meuse 2022-2027). 

 
Maintenir et développer les structures végétales existantes au sein des espaces agricoles 

En cas de construction ou installation nouvelle en en zone naturelle ou agricole nécessitant un arrachage de haies, des 
mesures devront être prises pour en replanter une nouvelle à proximité et la rétablir sur un même linéaire. 
La plantation des nouvelles haies sera ainsi réalisée avec des essences arbustives et arborescentes locales et variées, 
notamment des espèces à baies favorables à l’avifaune. 
 
L’implantation de nouvelles haies doit permettre de renforcer la trame verte locale. 
Afin de protéger le système racinaire des arbres et arbustes, les aménagements nécessitant des déblaiements (réseaux, 
construction…) seront réalisés à une distance d’au moins 10 m des haies identifiées au PLU. 
 
Préserver les lisières forestières 

Les lisières forestières doivent être préservées, et un recul de 50 m est conseillé pour les nouvelles constructions. Ce 
recul permettra de maintenir une zone tampon, et de limiter les risques liés aux chutes d’arbres et aux incendies. 
 

9.4.2.2 Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par des secteurs de projet avec 
OAP sectorielles 

OAP Sectorielle – Rue Savoie 

Description 

Ce site de 2 787 m² est destiné à devenir une zone à vocation résidentielle sous forme de logements individuels. 
La densité brute minimale attendue par le SCoTAT est de 17 logements/ha et le nombre de logements attendus sur 
le site est de 4 logements. 
L’urbanisation du site est prévue à court terme. 
Le site est actuellement en prairie avec quelques arbustes en limite ouest. 
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Cycle de l’eau 

Aucun cours d’eau n’est recensé sur le site ou à proximité immédiate. 
Zones humides 

Le site est concerné par une zone humide probable au Sud-Ouest, identifiée par le Muséum National d’Histoire 
Naturelle en février 2023. 

 
 

Paysage 

Le site est concerné à l’est et au nord par des habitations, et au sud et à l’ouest par des parcelles agricoles. 
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Nuisances 

Pas de nuisances particulières identifiées sur le site de l’OAP. 

Risques majeurs 

Le site n’est pas concerné par le risque d’inondation. 
Le site est considéré comme potentiellement sujet aux inondations de caves au Sud. 
Le site est concerné par l’aléa retrait-gonflement des argiles de niveau modéré. 
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Pollution des sols 

Le site n’est pas concerné par un risque de pollution des sols. 

Energie et émission de GES 

Il n’existe pas de données de production d’énergie sur le site, ni concernant des émissions de GES particulières. 

Biodiversité 

Le site ne présente pas d’enjeux particuliers pour la biodiversité. 
Le site est inclus, comme la totalité de la commune, dans la ZNIEFF de type 2 « Arc Mosellan ». 
 

 
 

Patrimoine 

Pas d’élément particulier recensé sur le site. 

Qualité de l’air 

Pas de données particulières. 

 
 
OAP Sectorielle Rue de Picardie 

Description 

Ce secteur de 20 593 m² a pour vocation d’accueillir une zone résidentielle avec une forme urbaine mixte. Le quartier 
sera composé à la fois de logements individuels et de logements collectifs. 
Le site est une ancienne friche militaire. Ainsi, son exploitation ne consommera pas d’ENAF. 
La densité brute minimale attendue par le SCoTAT est de 17 logements/ha. Le site a pour vocation d’acceuillir environ 
50 logements. 
L’urbanisation est prévue à court-moyen terme, environ 5 ans. 
Le site est considéré comme embroussaillé avec végétation spontanée et dense, et présence d’arbres et d’arbustes, 
notamment au sud-est. 

ZNIEFF 1 « Vallée de la Canner 
et affluents d’Aboncourt à 

Kœnigsmacker » 
ZNIEFF 2 « Arc Mosellan » 
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Cycle de l’eau 

Le site n’est concerné par aucun cours d’eau à proximité. 

Zones humides 

Aucun zone humide probable ou potentielle n’est identifié par la cartographie proposée par la DREAL Grand Est. 
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Paysage 

La majeure partie du site est occupé par une végétation dense couplée a de nombreux arbres et arbustes. 
Il est encadré à l’Ouest pas des habitations, et au Sud, à l’Est et au Nord par du boisement, qui s’étend vers la forêt 
communale de Kœnigsmacker.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Nuisances 

Il n’y a pas de nuisances particulières référencées sur le site. 
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Risques majeurs 

Le site n’est pas concerné par le risque d’inondation. 
Le site est considéré comme potentiellement sujet aux inondations de caves au nord. 
Le site est concerné par l’aléa retrait-gonflement des argiles de niveau modéré. 

Pollution des sols 

Le site n’est pas concerné par un risque de pollution des sols. 

Energie et émission de GES 

Il n’existe pas de données de production d’énergie sur le site, ni concernant des émissions de GES particulières. 

Biodiversité 

Le site pourrait être intéressant pour la petite faune, certaines espèces d’insectes, et comme habitat de repos, 
reproduction et alimentation de l’avifaune. 
Le site est inclus, comme la totalité de la commune, dans la ZNIEFF de type 2 « Arc Mosellan ». 
 

 
 

Patrimoine 

Pas d’élément particulier recensé sur le site. 

Qualité de l’air 

Pas de données particulières. 

 

9.4.2.3 Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable sans OAP sectorielles 

On dénombre 6 parcelles non bâties disponibles dans l’enceinte de l’enveloppe urbaine sur la commune, sans OAP 
sectorielles, qui constituent des secteurs d’extension potentiels. 
Quatre de ces parcelles pourraient générer une consommation d’ENAF. 
 
Ces secteurs sont également à traiter au regard de leurs enjeux environnementaux. 
 

ZNIEFF 1 « Vallée de la Canner 
et affluents d’Aboncourt à 

Kœnigsmacker » 
ZNIEFF 2 « Arc Mosellan » 
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Parcelle non 

bâti 
Surface 

Consommation 

d’ENAF 
Occupation du sol Enjeux environnementaux notables 

Parcelle n°1 – 
Chemin des 
Escargots 1 

1 157 m² Oui 
Délaissé agricole/prairie 

sans éléments 
remarquables particuliers 

Pas de zone humide probable. 
Pas de risque majeur ou de pollution 
des sols 
Pas d’élément remarquable 
environnemental particulier. 
Site situé dans la ZNIEFF 2 « Arc 
Mosellan » et en lisière de la ZNIEFF 
1 « Forêt de Valmestroff ». 

Parcelle n°2 – 
Chemin des 
Escargots 2 

2 034 m² Oui 
Parcelle en cours 

d’urbanisation 

Pas de zone humide probable 
Pas de risque majeur ou de pollution 
des sols. 
Pas d’élément remarquable 
environnemental particulier. 
Site situé dans la ZNIEFF 2 « Arc 
Mosellan » 

Parcelle n°3 – 
Rue de la 

Mairie 
2 487 m² Non Parcelle en prairie 

Zone humide probable – MNHN 
Arbres, bosquets, végétation 
spontanée. 

Parcelle n°4 – 
Rue des Lilas 

1 
1 459 m² Non Parcelle en prairie 

Zone humide probable – MNHN 
Parcelle majoritairement en prairie 
avec quelques arbres fruitiers en 
fond de parcelle. 

Parcelle n°5 – 
Rue des Lilas 

2 
1 087 m² Oui Parcelle en prairie 

Zone humide probable – MNHN 
Pas d’éléments particuliers sur la 
parcelle. 

Parcelle n°6 – 
Rue des Lilas 

3 
1 971 m² Oui Parcelle en prairie 

Zone humide probable – MNHN 
Lisière boisée en fond de parcelle. 
Pas d’autres éléments particuliers 
sur la parcelle. 

 

9.4.2.4 Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par un emplacement réservé 

Les emplacements réservés (ER) sont établis au bénéfice des collectivités territoriales et de leur groupement, des 
établissements publics et de certaines personnes en charge de la gestion de services publics. Ils peuvent s’appliquer aux 
voies publiques, aux ouvrages publics, aux installations d’intérêt général à créer ou modifier et aux espaces verts 
existants, à créer ou nécessaires aux continuités écologiques. Ainsi, les projets concernant ces emplacements réservés 
peuvent avoir des incidences sur les enjeux environnementaux identifiés sur le territoire. 
 

N° Destination 
Caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée de 

manière notable 

1 
Stationnement pour la salle des fêtes 

 
Site au cœur de la commune, en partie déjà urbanisé, ne 
présentant pas d’intérêt particulier pour la biodiversité. 
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9.4.3 Incidences notables prévisibles et mesures envisagées, par secteur de projet sur les 

zones revêtant une importance particulière pour l’environnement 

Le projet de révision du PLU d’Elzange peut entraîner des conséquences notables prévisibles sur l’environnement pour 
lesquelles des mesures d’évitement, de réduction et de compensation doivent être mises en œuvre. Ces éléments sont 
décrits dans les prochaines parties, selon le type de projet. 
 

9.4.3.1 Incidences des secteurs de projet faisant l’objet d’une OAP sectorielle sur les zones revêtant une importance 
particulière pour l’environnement 

Incidence 
négative 
FORTE 

Incidence 
négative 

MODEREE 

Incidence 
négative 
FAIBLE 

Incidence 
TRES FAIBLE 

Incidence 
positive 
FAIBLE 

Incidence 
positive 

MODEREE 

Incidence 
positive 
FORTE 

 

OAP Sectorielle – Rue de Savoie 

Incidences positives ou 

négatives de la mise en 

œuvre de la révision du 
PLU 

Intensité de 

l’incidence 

Mesures envisagées pour 

éviter/réduire/compenser les conséquences 

dommageables de la révision du PLU sur 

l’environnement 

Intensité 

résiduelle 

Consommation foncière de 
2,06 ha 

 /  

Imperméabilisation des 
sols pour la production de 
logements 

 

Un traitement végétalisé des espaces libres 
notamment en fond de parcelle sera recherché 
Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées. 
Une gestion durable et environnementale des eaux 
pluviales à l’échelle de l’opération sera demandée 
(noues, infiltration, etc.). 
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Perception visuelle depuis 
les abords du projet 

 

Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées 
avec des essences variées. 
Une cohérence architecturale entre le nouveau 
quartier et le bâti existant aux alentours sera 
recherché. 

 

Sensibilité au retrait-
gonflement des argiles 

 

Conformément à l’article 68 de la Loi ELAN, 
concernant les zones classées en aléa moyen ou 
fort, une étude géotechnique sera réalisée avant 
toute construction ou vente de terrain. 

 

Incidence sur la trame 
verte et bleue 

 
La zone se situe en dehors des éléments 
remarquables de la TVB. La zone n’impacte pas la 
TVB communale. 

 

Incidence sur les zones 
humides 

 

Le fond de parcelle devra être en pleine terre et 
planté afin d’éviter l’impact potentiel sur la zone 
humide. Le fond de parcelle devra être 
inconstructible dans la logique d’évitement du 
risque. 

 

Possibilité de construction 
d’environ 50 logements 
supplémentaires 

 /  

Incidences sur la 
biodiversité et la nature 
ordinaire 

 

Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées 
avec des essences variées favorables au 
foisonnement de la biodiversité et à la pollinisation. 

 

 

OAP Sectorielle – Rue de Picardie 

Incidences positives ou 

négatives de la mise en 

œuvre de la révision du 
PLU 

Intensité de 

l’incidence 

Mesures envisagées pour 

éviter/réduire/compenser les conséquences 

dommageables de la révision du PLU sur 

l’environnement 

Intensité 

résiduelle 

Consommation foncière de 
0,28 ha 

 /  

Imperméabilisation des 
sols pour la production de 
logements 

 

Un traitement végétalisé des espaces libres 
notamment en fonds de parcelle sera recherché. 
Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées. 
Une gestion durable et environnementale des eaux 
pluviales à l’échelle de l’opération sera demandée 
(noues, infiltration, etc.) sauf en cas d’impossibilité 
technique. 

 

Perception visuelle depuis 
les abords du projet 

 

Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées 
avec des essences variées. 
Une cohérence architecturale entre le nouveau 
quartier et le bâti existant aux alentours sera 
recherché. 
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Sensibilité au retrait-
gonflement des argiles 

 

Conformément à l’article 68 de la Loi ELAN, 
concernant les zones classées en aléa moyen ou 
fort, une étude géotechnique sera réalisée avant 
toute construction ou vente du terrain. 

 

Incidence sur la trame 
verte et bleue 

 
La zone se situe en dehors des éléments 
remarquables de la TVB. La zone n’impact pas la TVB 
communale. 

 

Destruction d’habitats 
potentiellement 
favorables à l’avifaune 

 

La destruction de la végétation présente sur la zone 
(arbres, arbustes, etc.) devra être préservée au 
maximum, notamment en limite de parcelle. 
Si la destruction est effective, alors elle devra être 
réalisée durant des périodes favorables à l’avifaune, 
en respectant les périodes de nidification par 
exemple. 

 

Incidence sur les zones 
humides 

 

Aucune zone humide n’a été recensée à priori sur le 
site de projet. Pour autant, un diagnostic devra être 
réalisé pour s’assurer de la constructibilité non 
contrainte du site. 

 

Possibilité de construction 
d’environ 4 logements 
supplémentaires 

 /  

Incidences sur la 
biodiversité et la nature 
ordinaire 

 

Les interfaces du nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles alentours devront être plantées 
avec des essences variées favorables au 
foisonnement de la biodiversité et à la pollinisation. 

 

 

9.4.3.2 Incidences des secteurs de consommation d’ENAF sans OAP sectorielle 

Parcelle non bâti 
Mesures envisagées pour éviter/réduire/compenser les conséquences dommageables de 

la révision du PLU sur l’environnement 

Parcelle n°1 – 
Chemin des 
Escargots 1 

Au regard de l’occupation du sol du site, la potentielle consommation d’espace n’aura pas 
d’impact sur les ZNIEFF 1 et 2. Le site ne présente pas d’enjeux environnementaux 
particuliers. 

Parcelle n°2 – 
Chemin des 
Escargots 2 

La parcelle en partie déjà urbanisée n’aura pas d’impact particulier sur l’environnement. 

Parcelle n°3 – Rue 
de la Mairie 

Une étude ZH pourra être réalisée sur la parcelle si la consommation d’ENAF et l’utilisation 
de la parcelle est effective. En fonction de la conclusion de cette étude, des mesures ERC 
pourront être à prévoir 
Les arbres et les bosquets devront être préservés au maximum. 
Si leur arrachage est effectif, alors il devra être réalisé durant une période favorable à 
l’avifaune. 

Parcelle n°4 – Rue 
des Lilas 1 

Une étude ZH pourra être réalisée sur la parcelle si la consommation d’ENAF et l’utilisation 
de la parcelle est effective. En fonction de la conclusion de cette étude, des mesures ERC 
pourront être à prévoir 
Les arbres fruitiers devront être préservés au maximum. 
Si leur arrachage est effectif, alors il devra être réalisé durant une période favorable à 
l’avifaune. 
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Parcelle n°5 – Rue 
des Lilas 2 

Une étude ZH pourra être réalisée sur la parcelle si la consommation d’ENAF et l’utilisation 
de la parcelle est effective. En fonction de la conclusion de cette étude, des mesures ERC 
pourront être à prévoir. 

Parcelle n°6 – Rue 
des Lilas 3 

Une étude ZH pourra être réalisée sur la parcelle si la consommation d’ENAF et l’utilisation 
de la parcelle est effective. En fonction de la conclusion de cette étude, des mesures ERC 
pourront être à prévoir. 

 

9.4.3.3 Incidences des secteurs de projet faisant l’objet d’une OAP thématique sur les zones revetant une importance 
particulière pour l’environnement 

Le PLU d’Elzange présente une OAP Thématique Trame Verte et Bleue. La TVB, outil d’aménagement du territoire en 
faveur de la biodiversité, va se traduire par un maillage de sites reliés entre eux pour former un réseau écologique 
d’espaces naturels terrestres (Trame Verte) et aquatiques (Trame Bleue). 
 
La commune d’Elzange présente un intérêt pour les milieux naturels, les continuités écologiques et les éléments de 
nature ordinaire, comme décrit par ces différents points du PADD : 
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Le PLU d’Elzange prévoit de conserver et conforter si besoin ces espaces à travers l’OAP. 
 
L’OAP Thématique TVB-Biodiversité aura un impact positif sur les zones revêtant une importance particulière sur 
l’environnement ainsi que sur les grands enjeux environnement identifiés. 
On peut noter des impacts positifs sur : 

• L’adaptaƟon aux changements climaƟques : notamment au travers de recommandaƟons concernant des stratégies 
de gesƟon des milieux foresƟers, limitaƟon de l’imperméabilisaƟon des sols, etc. ; 

• La réducƟon des gaz à eīet de serre : Plusieurs orientaƟon de l’OAP ont de manière générale une incidence posiƟve 
sur cet enjeu dans le sens qu’elles ont pour objecƟf la conservaƟon de puits de carbone que consƟtuent notamment 
les ripisylves et boisements associés ; 

• La préservaƟon de la biodiversité, des habitats et des conƟnuités écologiques : Toutes les orientaƟons ont des 
incidences posiƟves sur cet enjeu. Qu’il s’agisse d’eīets directes ou indirectes, l’ensemble des orientaƟon de l’OAP 
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TVB ont vocaƟon à améliorer la qualité des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques ainsi que les 
habitats naturels ; 

• La préservaƟon de la nature ordinaire : L’ensemble des orientaƟons auront un impact posiƟf sur la nature ordinaire, 
qu’il s’agisse des haies, des ripisylves, des structures végétales au sein des espaces agricoles, de la végétaƟon dans 
les villages, dans les opéraƟons d’aménagement, etc. ; 

• La préservaƟon de la ressource en eau : Plusieurs orientaƟons auront un impact posiƟf sur la préservaƟon de la 
ressource en eau, qu’il s’agisse de la Trame Bleue, de recommandaƟon lors des projets d’aménagement, de la 
limitaƟon de l’arƟĮcialisaƟon des sols, etc. ; 

• Etc. 

De manière générale, l’OAP Thématique TVB-Biodiversité aura un impact positif sur l’environnement de la commune 
d’Elzange. 
 

9.4.3.4 Incidences des emplacements réservés sur les zones revêtant une importance particulière pour 
l’environnement 

Emplacement réservé 

Mesures envisagées pour éviter/réduire/compenser les 

conséquences dommageables de la révision du PLU sur 

l’environnement 

Emplacement réservé n°1 – Stationnement pour la salle 
des fêtes 

L’unique emplacement réservé étant situé à l’avant d’un 
bâtiment, au cœur de la commune, ne présente pas 
d’enjeux environnementaux particuliers. 
Aucune incidence environnementale n’est à prévoir. 
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9.4.4 Synthèse des effets positifs des différentes pièces du PLU sur les grandes 

thématiques environnementales 

Thématiques 

environnementales 

Mesures prises dans les différentes pièces du PLU pour atteindre les effets positifs attendus 

PADD OAP 
Règlements graphique et 

écrit 

Adaptation aux 
changements 
climatiques 

3.3.5. Rechercher la sobriété 
énergétique 
L’orientation permet 
l’adaptation aux 
changements climatiques au 
travers de différents 
objectifs, notamment de 
permettre les rénovations 
énergétiques, de favoriser le 
développement d’habitats à 
faible consommation 
énergétique, ou encore 
d’encourager la production 
d’énergie renouvelable. 
 
3.4.1. Préserver le patrimoine 
communal et permettre son 
évolution 
La commune souhaite 
encourager et rechercher la 
bonne intégration des 
dispositifs de production et 
d’économie d’énergie dans la 
construction. 
 
3.4.2. Améliorer les 
conditions de déplacements 
La commune souhaite 
favoriser le développement 
de l’électromobilité et du co-
voiturage. 

OAP Secto. Picardie 
Les interfaces du nouveau 
quartier avec le bâti existant 
devront être plantées. 
La voirie routière sera 
doublée d’un espace dédié 
aux mobilités active. 
 
OAP Secto. Savoie 
Un traitement végétalisé des 
espaces libres notamment en 
fonds de parcelle sera 
recherché. Les interfaces du 
nouveau quartier avec les 
parcelles agricoles devront 
être plantées. 
 
OAP Secto. Picardie et Savoie 
Les construction devront 
s’inspirer des principes du 
bioclimatisme afin de 
favoriser une moindre 
consommation énergétique 
tout au long de leur vie. 
Le recours aux énergies 
renouvelables est en outre 
encouragé. 
Une gestion durable et 
environnementale des eaux 
pluviales sera demandée. 
 
OAP Thématique TVB 
L’OAP recommande de 
promouvoir des stratégies de 
gestion des milieux forestiers 
qui renforcent la résilience 
des massifs. Elle encourage 
également à la limitation de 
l’imperméabilisation des sols. 

Dispositions générales 
applicables à toutes les 
zones : 
Sont autorisés les dispositifs, 
matériaux ou procédés 
favorisant la performance 
environnementale et les 
énergies renouvelables dans 
les constructions en toutes 
hypothèses. 
 
La zone N par principe a pour 
vocation de préserver les 
espaces boisés, puits de 
carbone. 
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Réduction des gaz à 
effet de serre 

3.2.1 Conforter le tissu 
économique local 
L’installation de nouvelles 
activités dans la zone urbaine 
pourrait réduire les 
déplacements des habitants 
et contribuer à la diminution 
des GES. 
Conforter la place des 
commerces et services de 
proximité également, pour 
les mêmes raisons. 
 
3.2.3. Mettre en valeur les 
potentiels touristiques 
La commune souhaite 
maintenir et conforter son 
réseau cyclable et ses 
sentiers pédestre. Cette 
orientation peut participer à 
la réduction des émissions de 
GES en favorisant les modes 
de déplacements doux. 
 
3.4.2. Améliorer les 
conditions de déplacements 
Conforter la structure du 
réseau de transport en 
commun participe à la 
réduction des émissions de 
GES en favorisant les modes 
de déplacements doux. 
 
3.4.3 Pérenniser et faire vivre 
le bon niveau d’équipements 
de la commune 
Assurer un maillage de 
services au plus près des 
habitants participe à la 
réduction des émissions de 
GES, si les services sont plus 
proches alors les 
déplacements en voitures 
peuvent diminuer. 

OAP Secto. Picardie 
La voirie routière sera 
doublée d’un espace dédié 
aux mobilités actives. 
 
OAP Thématique TVB 
Les trois premières 
orientation de l’OAP ont pour 
objectif la préservation des 
puits de carbone. 

La zone N a pour vocation de 
préserver les espaces boisés, 
puits de carbone. 
 
En tant que prescription 
générale applicable à 
l’ensemble des zones : 
Toute voie nouvelle doit 
intégrer des circulations 
destinées aux piétons. 
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Maîtrise de 
l’énergie au niveau 
de l’habitat 

3.3.5. Rechercher la sobriété 
énergétique 
La commune souhaite 
encourager la rénovation 
énergétique des bâtiments. 
Elle favorise le 
développement des habitats 
à faibles consommations 
énergétiques et 
respectueuses de 
l’environnement. 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
Les construction devront 
s’inspirer des principes du 
bioclimatisme afin de 
favoriser une moindre 
consommation énergétique 
tout au long de leur vie. 
 
OAP Thématique TVB 
L’orientation qui cible 
particulièrement la Trame 
Noire, recommande d’utiliser 
des technologies comme les 
lampes fluorescentes ou les 
LED, qui permettent de 
fournir la même puissance 
d’énergie tout en réduisant la 
consommation énergétique. 

Dispositions générales 
applicables à toutes les 
zones : 
Sont autorisés les dispositifs, 
matériaux ou procédés 
favorisant la performance 
environnementale et les 
énergies renouvelables dans 
les constructions en toutes 
hypothèses. 
 

Développement 
des énergies 
renouvelables 

3.3.5. Rechercher la sobriété 
énergétique 
La commune souhaite 
permettre l’exploitation des 
énergies renouvelables, 
encourager la démarche 
d’utilisation des énergies 
renouvelables pour les 
bâtiments et équipements 
publics, et potentiellement 
installer une chaudière de 
biomasse. 
 
3.4.1. Préserver le patrimoine 
communal et permettre son 
évolution 
La commune souhaite 
encourager les bonnes 
intégration des dispositifs de 
production et d’économie 
d’énergie dans les 
constructions et 
l’environnement bâti. 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
Le recours aux énergies 
renouvelables est en outre 
encouragé. 
 

En zone A : 
Sont autorisées en zone 1 les 
constructions et installations 
destinées à la production 
industrielle d’énergie 
renouvelables à condition 
qu’elles ne génèrent pas des 
nuisances incompatibles avec 
le caractère de la zone. 
 
Dispositions générales 
applicables à toutes les 
zones : 
Sont autorisés les dispositifs, 
matériaux ou procédés 
favorisant la performance 
environnementale et les 
énergies renouvelables dans 
les constructions en toutes 
hypothèses. 
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Gestion économe 
de l’espace et lutte 
contre l’étalement 
urbain 

3.2.2. Maintenir la 
dynamique agricole 
Le PLU souhaite préserver les 
terres agricoles du 
développement, ce qui aura 
un impact positif sur la lutte 
contre l’étalement urbain. 
 
3.4.1. Préserver le patrimoine 
communal et permettre son 
évolution 
Permettre l’implantation de 
nouvelles constructions au 
sein de l’enveloppe urbaine 
aura un impact positif sur la 
lutte contre l’étalement 
urbain en mobilisant les 
ressources foncières 
disponibles. 
Permettre la transformation 
du bâti ancien aura un impact 
positif sur la lutte contre 
l’étalement urbain en 
mobilisant les ressources 
foncières disponibles. 
 
3.5 Maîtriser l’urbanisation 
future en optimisant le 
foncier disponible 
L’ensemble de cette 
orientation témoigne de la 
volonté de la commune de 
mobiliser en priorité les 
espaces non bâtis de 
l’enveloppe urbaine plutôt 
que la consommation 
d’espaces agricoles et 
naturels. 

/ 

Les zones d’extension 1AU 
sont localisées en continuité 
du tissu bâti. 

Réduction des 
déchets 

/ 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
L’implantation des systèmes 
de tri et des dispositifs de 
compostage domestique 
(individuel ou collectif) devra 
être facilitée. 

/ 
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Changement du 
système de 
déplacements 

3.2.1. Conforter le tissu 
économique local 
Favoriser l’installation de 
nouvelles activités en zones 
urbaines et conforter la place 
des commerces et services de 
proximité permet de 
favoriser les modes de 
déplacements doux des 
habitants. 
 
3.2.3. Mettre en valeur les 
potentiels touristiques 
Maintenir et conforter le 
réseau cyclable et les sentiers 
pédestres de la commune 
permet d’encourager les 
modes de déplacements 
doux. 
 
3.4.2. Améliorer les 
conditions de déplacements 
Conforter la structure du 
réseau de transport en 
commun, garantir la qualité 
des cheminements piétons, 
intégrer la réflexion des 
enjeux liés au stationnement 
et développer 
l’électromobilité et le 
covoiturage, l’ensemble de 
ces orientations auront un 
impact positif sur les 
changements de systèmes de 
déplacement, en favorisant 
les mobilités douces ou 
moins polluants comme le 
covoiturage. 

OAP Secto. Picardie 
La voirie routière sera 
doublée d’un espace dédié 
aux mobilités actives (piétons 
et cyclistes notamment). 
Une ligne de bus Fluo Grand 
Est passe dans le village. Un 
arrêt de bus de cette ligne est 
localisé à environ 400m du 
quartier projeté. 
 
OAP Secto. Savoie 
Une ligne de bus Fluo Grand 
Est passe dans le village. Un 
arrêt de bus de cette ligne est 
localisé à un peu moins de 
300 m du quartier projeté. 

En tant que prescription 
générale applicable à 
l’ensemble des zones : 
Toute voie nouvelle doit 
intégrer des circulations 
destinées aux piétons. 
 

Entrée de ville 3.3.1. Protéger les paysages 
et les éléments du patrimoine 
naturel, gage d’un cadre de 
vie de qualité 
La commune souhaite gérer 
de manière qualitative et 
sécuritaire les entrées du 
village. 

/ / 
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Nature ordinaire 3.3.2. Créer, préserver et 
maintenir les continuités 
écologiques 
La commune souhaite 
protéger le maillage de haies, 
bosquets, plantations 
d’alignement, etc. 
Elle souhaite conserver des 
espaces de respiration à 
l’intérieur des tissus bâtis et 
préserver les trames 
végétales au sein de 
l’enveloppe urbaine. 
 
3.4.1. Préserver le patrimoine 
communal et permettre son 
évolution 
La commune souhaite 
préserver le paysage urbain, 
notamment les ripisylves, 
arbres isolés, alignements 
d’arbres, bosquets, haies, 
etc. 

OAP Secto. Picardie 
Le parc paysager sera 
préservé et intégré au 
nouveau quartier. 
 
OAP Secto. Picardie et Savoie 
Un traitement végétalisé des 
espaces libres sera 
recherché. 
Les interfaces du nouveau 
quartier avec les bâtis 
existants/espaces agricoles 
devront être plantés avec des 
essences variées favorables 
au foisonnement de la 
biodiversité et à la 
pollinisation. 
Les grands arbres 
d’alignement existants seront 
préservés. 
Une marge de recul plantée 
devra être implantée en 
lisière d’espaces boisés. 
 
OAP Thématique TVB 
L’OAP encourage la 
préservation des lisières 
forestières et d’autres 
éléments de la nature 
ordinaire, comme les haies, 
ripisylves, structures 
végétales au sein des espaces 
agricoles, végétalisation dans 
les villages, etc.  

En zone UJ : 
Sont interdits dans toute la 
zone, toutes les installations 
et constructions à l’exception 
des annexes de constructions 
existantes à usage 
d’habitation sur l’unité 
foncière à la date 
d’approbation du PLU (abris 
de jardins, piscine, serre, 
etc.). 
Les clôtures doivent 
permettre la libre circulation 
de la faune sauvage. 
 
En zone UA, UB : 
Les surfaces libres de toute 
construction et 
aménagement doivent être 
plantées ou aménagées en 
espaces verts, hors accès et 
aires de stationnement. 
 
En zone UB : 
Pour les unités foncières 
comprises entre 300m² et 
600m² inclus, au minimum 
15% des terrains doivent être 
aménagés en espace vert de 
pleine terre. 
Pour les unités foncières 
supérieures à 600m², au 
minimum 40% des terrains 
doivent être aménagés en 
espace vert de pleine terres. 
 
En zone A : 
Les délaissés des aires de 
stationnement doivent être 
végétalisés. 
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Préservation de la 
ressource en eau 

3.3.1. Protéger les paysages 
et les éléments du patrimoine 
naturel, gage d’un cadre de 
vie de qualité 
La commune souhaite 
préserver les paysages et les 
grandes entités naturelles, 
notamment les lits majeur et 
mineur de la Canner. 
 
3.3.4. Préserver la ressource 
en eau 
L’ensemble de l’orientation 
témoigne de la volonté de la 
commune de préserver la 
ressource, au travers de 
l’optimisation des capacités 
des réseaux, de la gestion 
intégrée des eaux pluviales et 
de la limitation de 
l’augmentation des besoins 
en eau du territoire. 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
Les aménagements ne 
devront pas créer d’obstacles 
aux écoulements naturels des 
eaux de ruissellement. Une 
gestion durable et 
environnementale des eaux 
pluviales à l’échelle de 
l’opération sera demandée 
(noues, infiltration, 
récupération, …) sauf en cas 
d’impossibilité technique. 
Un traitement végétalisé des 
espaces libres sera 
recherché.  
 
OAP Secto. Picardie 
Une marge de recul plantée 
devra être implantée en 
lisière d’espaces boisés. 
 
OAP Thématique TVB 
L’OAP encourage à la 
préservation de la ressource 
en eau au travers de ses 
recommandations, 
notamment concernant 
l’artificialisation, le recul des 
nouvelles constructions par 
rapport aux berges, la 
végétalisation des espaces, 
etc. 

En tant que prescription 
générale applicable à 
l’ensemble des zones : 
Pour tout projet, des 
dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant la 
gestion des eaux pluviales 
doivent être réalisés, en 
privilégiant l’infiltration 
lorsque cela s’avère 
techniquement possible. 
 
Dans la zone UA, UB, UE, UX : 
Sont interdites toutes 
constructions et tout mur de 
clôture à une distance 
inférieure à 6 m de la berge 
des cours d’eau. 
 
En zone UA, UB : 
Les surfaces libres de toute 
construction et 
aménagement doivent être 
plantées ou aménagées en 
espaces verts, hors accès et 
aires de stationnement. 
 



Elaboration du PLU de la commune d’Elzange – Document arrêté en conseil municipal du 15 décembre 2025  

1 – Rapport de présentation 

 

175 
 

Retour 
sommaire 

Préservation des 
zones humides 

3.3.2. Créer, préserver et 
maintenir les continuités 
écologiques 
La commune souhaite 
protéger les richesses de son 
territoire, notamment en 
protégeant les réservoirs de 
biodiversité d’intérêt local et 
régional liés aux espaces 
forestiers et aux zones 
humides. 

OAP Secto. Picardie 
Aucune zone humide n’a été 
recensée à priori sur le site de 
projet. Pour autant, un 
diagnostic devra être réaisé 
pour s’assurer de la 
constructibilité non 
contrainte du site. 
 
OAP Secto. Savoie 
Le site est concerné par une 
zone humide probable au 
Sud-Ouest, identifiée par le 
Muséum National d'Histoire 
Naturelle en février 2023. La 
partie Sud-Ouest du site 
devra rester végétalisé, 
perméable et en pleine terre 
afin de préserver cette 
potentielle zone humide. 
Un diagnostic pourra être 
réalisé lors du futur projet 
d’aménagement afin de 
s’assurer du caractère 
humide du site. 
 
OAP Thématique TVB 
L’OAP thématique encourage 
à la préservation des zones 
humides au travers de ses 
différentes orientations. 

/ 
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Favoriser la 
perméabilisation 
des sols 

3.3.2. Créer, préserver et 
maintenir les continuités 
écologiques 
La commune souhaite 
conserver des espaces de 
respiration à l’intérieur des 
issus bâtis et préserver es 
trames végétales existantes 
dans l’enveloppe urbaine. 
 
3.3.4. Préserver la ressource 
en eau 
La commune souhaite 
favoriser une gestion 
intégrée des eaux pluviales 
dès l’amont des projets. 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
Un traitement végétalisé des 
espaces libres sera 
recherché. 
Les interfaces du nouveau 
quartier avec les bâtis 
existants/agricoles devront 
être plantés. 
 
OAP Secto. Picardie 
Les grands arbres 
d’alignement existants seront 
préservés. 
Une marge de recul plantée 
devra être implantée en 
lisière d’espaces boisés. 
 
OAP Thématique TVB 
L’OAP contient une 
orientation dédiée : « limiter 
l’imperméabilisation des 
sols ». 

En zone UB : 
Pour les unités foncières 
comprises entre 300m² et 
600m² inclus, au minimum 
15% des terrains doivent être 
aménagés en espace vert de 
pleine terre. 
Pour les unités foncières 
supérieures à 600m², au 
minimum 40% des terrains 
doivent être aménagés en 
espace vert de pleine terres. 
 
En zone A : 
Les délaissés des aires de 
stationnement doivent être 
végétalisés. 
 
En zone UA, UB, UE, UJ, UX : 
Les surfaces libres de toute 
construction et 
aménagement doivent être 
plantées ou aménagées en 
espaces verts, hors accès et 
aires de stationnement. 
 
En zone UB, UX : 
Pour les unités foncières 
comprises entre 300m² et 
600m² inclus, au minimum 
15% des terrains doivent être 
aménagés en espace vert de 
pleine terre. 
Pour les unités foncières 
supérieures à 600m², au 
minimum 40% des terrains 
doivent être aménagés en 
espace vert de pleine terres. 
 
En zone A : 
Les délaissés des aires de 
stationnement doivent être 
végétalisés. 
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Restauration des 
continuités 
écologiques 

3.3.1. Protéger les paysages 
et les éléments du patrimoine 
naturel, gage d’un cadre de 
vie de qualité 
L’objectif est de préserver les 
grandes entités naturelles 
comme les massifs forestier, 
les lits majeur et mineur de la 
Canner, etc. 
 
3.3.2. Créer, préserver et 
maintenir les continuités 
écologiques 
L’orientation entière à pour 
objectif la préserver des 
continuités écologiques et 
réservoirs de biodiversité de 
la commune, ainsi que les 
éléments comme les haies, 
bosquets, alignements 
d’arbres, etc. 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
Le site de projet se trouve en 
dehors des éléments de la 
TVB communale. 
Un traitement végétalisé des 
espaces libres sera 
recherché. 
Les interfaces du nouveau 
quartier avec les bâtis 
existants/agricole devront 
être plantés avec des 
essences variées favorables 
au foisonnement de la 
biodiversité et à la 
pollinisation. 
 
OAP Secto. Picardie 
Le parc paysager sera 
préservé et intégré au 
nouveau quartier. 
Les grands arbres 
d’alignement existants seront 
préservés. 
Une marge de recul plantée 
devra être implantée en 
lisière d’espaces boisés. 
 
OAP Thématique TVB 
Toutes les orientations ont 
des incidences positives sur 
cet enjeu. L’ensemble des 
orientations ont vocation à 
améliorer la qualité des 
réservoirs de biodiversité et 
des corridors écologiques, 
ainsi que les habitats 
naturels. 

En zone UJ, A, N : 
Dans toute la zone, les 
clôtures doivent permettre la 
libre circulation de la faune 
sauvage. 
 
Les zones A et N sont par 
principe inconstructibles sauf 
si les projets sont en accord 
avec les vocations des zones. 
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Paysages naturels 
et urbains 

3.3.1. Protéger les paysages 
et les éléments du patrimoine 
nature, gage d’un cadre de 
vie de qualité 
L’ensemble de l’orientation a 
pour objectif de préserver les 
paysager naturels et urbains 
de la commune, notamment 
les points de vue 
remarquable ou les éléments 
du grand paysage  
 
3.3.2. Créer, préserver et 
maintenir les continuités 
écologiques 
La préservation des espaces 
forestiers, des réservoirs de 
biodiversité ou la nature 
ordinaire (haies, bosquets, 
alignements d’arbres) 
participe à la protection des 
paysages naturels et urbains. 
 
3.3.5. Rechercher la sobriété 
énergétique 
Favoriser le développement 
d’un habitat qui conserver 
des typologiques cohérentes 
avec le bâti local existant 
favorise la préservation du 
paysage urbain, tout comme 
l’intégration des énergies 
renouvelables tout en 
prenant en compte les 
spécificités du bâti 
environnant.  
 
3.4.1. Préserver le patrimoine 
communal et permettre son 
évolution 
L’ensemble de l’orientation a 
pour objectif de préserver le 
paysage urbain, au travers du 
patrimoine, de la nature 
ordinaire, de la bonne 
intégration des nouvelles 
constructions, ou encore 
l’intégration des dispositifs 
de production d’énergie 
renouvelable. 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
Le parc paysager sera 
préservé et intégré au 
nouveau quartier. 
Un traitement végétalisé des 
espaces libres sera 
recherché. 
Les interfaces du nouveau 
quartier avec les bâtis 
existants devront être 
plantés avec des essences 
variées favorables au 
foisonnement de la 
biodiversité et à la 
pollinisation. 
Les grands arbres 
d’alignement existants seront 
préservés. 
Une cohérence architecturale 
entre le nouveau quartier et 
le bâti existant aux alentours 
sera recherché. 
 
OAP Thématique TVB 
L’entièreté des orientations 
participe à la préservation 
des paysages naturels et 
urbains, mis à part celle 
concernant la Trame Noire. 
La quasi-totalité des 
orientations sont vouées à 
préserver les éléments du 
paysage, qu’il s’agisse de 
grands ensembles comme les 
réservoirs de biodiversité ou 
les plus petits comme les 
haies ou les ripisylves. Les 
orientations participent 
également à l’amélioration 
du cadre de vie dans les 
villages. 

En zone N : 
Toutes les nouvelles 
constructions ou leurs 
extensions devront présenter 
un aspect compatible avec 
l’environnement naturel afin 
de limiter au maximum leur 
impact visuel. 
 



Elaboration du PLU de la commune d’Elzange – Document arrêté en conseil municipal du 15 décembre 2025  

1 – Rapport de présentation 

 

179 
 

Retour 
sommaire 

Prévention des 
risques 
technologiques 

3.3.3. Limiter l’exposition aux 
risques des biens et des 
personnes 
L’orientation a pour objectif 
d’assurer la protection des 
personnes et des biens 
contre tous les risques 
technologiques (exploitation 
de la carrière souterraine 
d’Anhydrite, périmètre de 
sécurité autour de la centrale 
de Cattenom, etc.). 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
Pas de risque technologique 
particulier. 

Dans la zone UA, UB : 
Sont admises sous conditions 
les constructions destinées à 
l’artisanat, au commerce, à la 
restauration et à une activité 
de service et accueil d’une 
clientèle à condition qu’elles 
n’engendrent pas de risques 
ou de nuisances 
incompatibles avec le 
fonctionnement de la zone. 
 
En zone UA : 
Sont admises sous conditions 
les constructions destinées à 
l’activité agricole à condition 
que les périmètres de 
réciprocité soient respectés. 

Prévention des 
risques naturels 

3.3.3. Limiter l’exposition aux 
risques des biens et des 
personnes 
L’orientation a pour objectif 
de prendre en compte dans 
les projets de développement 
les zones soumises au risque 
inondation, et d’assurer la 
protection des personnes et 
des biens contre tous les 
autres risques naturels 
(retrait-gonflement des 
argiles, mouvements de 
terrain, etc.). 

OAP Secto. Picardie et Savoie 
L’exposition au risque de 
retrait/gonflement des 
argiles est moyenne sur le 
site et n’induit pas de 
limitation particulière de 
constructibilité. 
Une étude géotechnique 
devra être réalisée avant la 
réalisation du projet 
d’aménagement. 
 
OAP Thématique TVB 
Certaines orientations 
encouragent au maintien des 
haies qui jouent non 
seulement un rôle paysager, 
mais également un rôle de 
frein aux écoulements. 
Limiter l’imperméabilisation 
des sols contribue également 
à la prévention des risques 
naturels. Limiter 
l’imperméabilisation des sols 
contribue à limiter le 
ruissellement des eaux de 
pluies et réduire le risque 
inondation. 

En tant que prescription 
générale applicable à 
l’ensemble des zones : 
Le règlement graphique 
présente le figuré suivant /// 
qui localise les zones 
inondables référencées dans 
le cadre de l’AZI de l’Etat. 
Pour les zones en AZI, les 
nouvelles constructions ne 
peuvent pas comporter de 
sous-sols dans les zones 
d’aléa fort à très fort (rouge) 
et aucun nouvel 
aménagement ne peut être 
réalisé sous la côte de 
référence à des fins 
habitables et d’activités. 
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Prévention des 
nuisances 

/ / 

Dans la zone UA, UB, 1AU : 
Sont admises sous conditions 
les constructions destinées à 
l’artisanat, au commerce, à la 
restauration et à une activité 
de service et accueil d’une 
clientèle à condition qu’elles 
n’engendrent pas de risques 
ou de nuisances 
incompatibles avec le 
fonctionnement de la zone. 
 
En zone UA, A : 
Sont admises sous conditions 
les constructions destinées à 
l’activité agricole à condition 
que les périmètres de 
réciprocité soient respectés. 
 
En zone A : 
Sont autorisées en zone 1 les 
constructions et installations 
destinées à la production 
industrielle d’énergie 
renouvelables à condition 
qu’elles ne génèrent pas des 
nuisances incompatibles avec 
le caractère de la zone. 

9.4.5 Incidences du PLU sur les sites du réseau Natura 2000 

Il n’existe pas de site Natura 2000 sur la commune d’Elzange. Les sites Natura 2000 les plus proches sont : 

• Carrières souterraines et pelouses de Klang – gîte à chiroptères, site Natura 2000 directive habitat (FR4100170) à 
environ 5 km ; 

• Pelouses et rochers du pays de Sierck, site Natura 2000 directive habitat (FR4100167) à environ 6 km ; 

• Vallée de la Nied Réunie, site Natura 2000 directive habitat (FR4100241) à environ 16 km. 

 
Les projets d’aménagement portés par le présent PLU sont distants de ces sites et ne consomment pas d’habitats ayant 
justifié l’intégration de ces sites au réseau Natura 2000. De plus, ils ne sont pas de nature à affecter les populations 
d’espèces communautaires des sites Natura 2000. 
 
Ainsi, les incidences des projets d’aménagement sur les milieux naturels ne sont pas susceptibles de remettre en cause 
l’intégrité des sites Natura 2000. 
 

9.5 Explication des choix et raisons qui justifient les alternatives retenues 

au regard des solutions de substitution raisonnables 

Conformément à l’article R.151-3 du code de l’urbanisme, ce chapitre explique les choix retenus mentionnés au premier 
alinéa de l’article L.151-4 au regard notamment des objectifs de protection de l’environnement établis au niveau 
international, communautaire ou national, ainsi que les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions du 
substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d’application géographique du plan. 
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9.5.1 Explication des choix concernant les zones d’extension 

En août 2021, la loi « Climat et Résilience » a fixé un objectif de Zéro artificialisation nette (ZAN) d’ici 2050 à l’échelle du 
territoire national. 
La région doit intégrer les objectifs de la loi dans son Schéma régional d’Aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires (SRADDET) avant le 22 novembre 2024. C’est à cet échelon territorial supra que se décident les 
principes d’une application différenciée et territorialisée d’objectifs à définir sachant que le SRADDET du Grand Est est 
en cours de modification pour prendre en compte la loi « Climat et Résilience ». 
 
Les SCoT doivent évoluer selon les orientations édictées par la région. Dernier chaînon, le PLU doit mettre en œuvre les 
objectifs de la loi tels qu’ils auront été déclinés respectivement par le SRADDET et le SCoT. 
 
Le SCoTAT étant arrêté et en phase d’enquête publique, nous utiliserons les quotas maximums de consommation 
foncières présentées dans le DOO arrêté, en raison du respect de compatibilité entre le PLU et le SCoT au regard de sa 
potentielle future approbation. 
 
Dans le DOO arrêté, le SCoTAT fixe des quotas maximums de consommation foncières pour les vingt années suivant son 
approbation. Il répartit cette consommation par EPCI, avec 107 ha prévus pour le développement résidentiel et 
économique sur le territoire de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (période 2025-2044). 
 
Aucune répartition territoriale n’est fixée par le DOO, mais nous considérerons que le territoire d’Elzange représentant 
2% de la population de la CCAM, il pourra se référer à 2% des ha prévus par le SCoTAT sur le territoire de la CCAM. 
 

Surfaces 

maximales de 

consommation 

d’espace par 
période par ha 

2025-2030 2031-2040 2041-2044 TOTAL 

Résidentiel Economie Total Résidentiel Economie Total Résidentiel Economie Total Total 

CCAM 31 6 37 42 10 52 14 4 18 107 

 
Sur la période 2025-2044, Elzange représentant 2% de la population de la CCAM, la commune pourrait consommer 
environ 2 ha d’ENAF (0,02 x 107 ha). 
 
La commune ne souhaitant pas développer de secteurs économiques qui génèrerait de la consommation d’ENAF, 
uniquement les ha disponibles pour la vocation résidentielle seront analysés pour la suite. 
Le PLU de la commune s’étendant vers un horizon 2040, uniquement les deux premières colonnes seront conservées 
dans les calculs de consommation d’ENAF (2025-2030 ; 2031-2040). 
 
Sur le total de 73 ha disponibles sur la CCAA à l’horizon 2040, la commune d’Elzange pourrait consommer 1,5 ha d’ENAF 
jusqu’en 2040 (0,02 x 73 ha). 
 
La projet de PLU prévoit au maximum une consommation d’ENAF de 9 035m², soit environ 0,9 ha, sur la période 2025-
2040. 
Ces 0,9 ha sont représentés par : l’OAP sectorielle Rue de Savoie, et 4 autres parcelles non bâties dans le périmètre bâti 
de la commune (parcelles présentées dans la partie « Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de 
manière notable sans OAP sectorielles » : parcelle non-bâties n°1, 2, 5 et 6). 
 
L’OAP sectorielle Rue de Picardie et les parcelles non-bâties n°3 et 4 ne représentent pas de consommation d’ENAF. 
 
Au regard de ces différents éléments : la commune prévoyant de consommer au maximum 0,9 ha jusqu’en 2040, et le 
SCoTAT qui prévoit une consommation maximale d’ENAF de 1,5 ha sur cette même période, nous pouvons conclure que 
le présent projet de PLU est cohérent avec les objectif de la Zéro Artificialisation Nette, qui sera intégrée au SRADDET 
Grand Est. 
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9.5.2 Explication des choix portant sur les grandes orientations du PADD 

Orientations et objectifs Explication du choix 

Encourager l’arrivée de nouveaux habitants 

S’appuyer sur la proximité de la 
commune avec l’Agglomération 

Thionvilloise 

Augmenter les capacités d’accueil des nouveaux habitants en cohérence avec la 
potentielle future approbation du SCoTAT, en se concentrant sur la densification 
au sein de l’enveloppe urbaine dans une démarche de sobriété foncière. 

Permettre l’accès au logement au 
plus grand nombre 

Proposer une offre de logement adaptés aux modes de vie des habitants. 
Poursuivre le développement d’une offre diversifiée de logements. 

Conforter le tissu économique local 

Conforter le tissu économique 
local 

Permettre l’implantation de commerces de proximité afin d’améliorer le cadre 
de vie des habitants tout en limitant l’utilisation de la voiture. 

Maintenir la dynamique agricole Autoriser la diversification de l’activité agricole tout en préservant le foncier. 

Mettre en valeur les potentiels 
touristiques 

Valoriser les atouts de la commune, notamment le patrimoine historique et 
culturel. La commune souhaite également maintenir et conforter le réseau 
cyclable et les sentiers pédestre au regard d’une activité touristique 
respectueuse de l’environnement. 

Veiller à la préservation des composantes paysagères et environnementale du territoire 

Protéger les paysages et les 
éléments du patrimoine naturel, 
gage d’un cadre de vie de qualité 

La commune souhaite préserver ses paysages, ses grandes entités naturelles, 
ses points de vue remarquable et ses entrées de village dans un objectif 
d’amélioration du cadre de vie et de préservation de l’environnement. 

Créer, préserver et maintenir les 
continuités écologiques 

La commune souhaite protéger ses richesses naturelles et écologiques, non 
seulement au travers des grands espaces forestiers, mais également au travers 
des plus petits éléments comme les haies, bosquets, alignements, etc. 

Limiter l’exposition aux risques 
des biens et des personnes 

La commune souhaite mieux prendre en compte les risques naturels 
notamment le risque inondation, mais également les autres risques naturels 
comme le retrait gonflement des argiles ou les mouvements de terrain. La 
commune souhaite également assurer les personnes et les biens contre les 
risques technologiques. 

Préserver la ressource en eau 
La commune souhaite favoriser une gestion en eau respectueuse des enjeux 
actuels, comme la gestion intégrée des eaux pluviales et en développant les 
dispositifs de récupération et de valorisation des eaux pluviales. 

Rechercher la sobriété 
énergétique 

Au regard des enjeux climatiques actuels, la commune souhaite s’engager vers 
une sobriété énergétique des nouvelles constructions, et en engageant la 
démarche d’énergies renouvelables. 

Préserver le cadre de vie et le dynamisme du territoire 

Préserver le patrimoine 
communal et permettre son 

évolution 

La commune souhaite préserver son paysage urbain, notamment au travers de 
la bonne intégration des nouvelles constructions et des dispositifs de production 
d’énergies renouvelables. La commune souhaite tout particulièrement 
préserver son patrimoine historique. 

Améliorer les conditions de 
déplacements 

Dans une logique de décarbonation des transports, la commune souhaite 
conforter la structure actuelle des transports en commun tout en favorisant des 
modes de déplacements plus doux et moins polluants. 

Pérenniser et faire vivre le bon 
niveau d’équipements de la 

commune 

La commune souhaite maintenir ses équipements et prendre en compte les 
besoins d’évolution, tout en pérennisant l’offre en services de proximité. 
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Maintenir l’offre en 
communications numériques 

La commune souhaite conforter le niveau de l’offre numérique actuelle. 

Maîtriser l’urbanisation future en optimisant le foncier disponible 

La commune, dans une logique de sobriété foncière, souhaite en priorité mobiliser les espaces non bâtis de 
l’enveloppe urbaine existants. 

 

9.5.3 Déclinaison des grandes orientations du PADD dans les documents prescriptifs 

Orientations et objectifs 
Cohérence avec les OAP thématiques et 

sectorielles 

Cohérence avec les règlements 

graphique et écrit 

Encourager l’arrivée de nouveaux habitants 

S’appuyer sur la 
proximité de la 
commune avec 
l’Agglomération 

Thionvilloise 

Les OAP prennent en compte les densités 
minimales identifiées par le SCoTAT au regard 
de sa potentielle future approbation. 

Capacité d’accueil assuré par des zones 
AU sur le territoire, et densification du 
tissu urbain en vue d’une 
augmentation de la population. 

Permettre l’accès au 
logement au plus grand 

nombre 

Les OAP sectorielles inscrivent des diversités 
de logements (habitat individuel, collectif, 
etc.). 

/ 

Soutenir les activités 
économiques de 

proximité 
/ 

Le règlement favorise l’installation de 
commerces et d’artisanat dans les 
zones d’habitat, sous réserve de leur 
compatibilité avec la vocation 
principale résidentielle. 

Conforter le tissu économique local 

Maintenir la dynamique 
agricole 

L’OAP sectorielle de la friche militaire permet 
de manière indirecte de préserver les espaces 
agricoles de la commune. 

La règlementation de la zone A autorise 
la diversification autour de l’activité 
principale. 

Mettre en valeur les 
potentiels touristiques 

/ 

Une protection du patrimoine bâti sur 
la commune au titre de l’article L.151-
19 du code de l’urbanisme. 
 
Dans le règlement, en tant que 
prescription générale applicable à 
l’ensemble des zones : toute voie 
nouvelle doit intégrer des circulations 
destinées aux piétons. 

Veiller à la préservation des composantes paysagères et environnementale du territoire 

Protéger les paysages et 
les éléments du 

patrimoine naturel, gage 
d’un cadre de vie de 

qualité 

L’OAP thématique TVB-Biodiversité a comme 
principal objectif la préservation des grands 
espaces de biodiversité qui participent 
également aux paysages de la commune. 

Le règlement permet la protection des 
espaces d’intérêts écologiques, 
notamment au titre des R.151-43 4° et 
L.151-23 qui imposent une limitation 
forte des possibilités d’aménagement. 
 
Une protection des espaces de trame 
verte urbaine avec des inscriptions 
graphiques permettent le maintien des 
espaces de respiration au sein du tissu 
urbanisé. 
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Créer, préserver et 
maintenir les continuités 

écologiques 

L’OAP thématique TVB-Biodiversité a comme 
principal objectif la préservation des grands 
espaces de biodiversité, ainsi que les corridors 
écologiques associés sur le territoire 
communal. 

Le règlement permet la protection des 
espaces d’intérêts écologiques, 
notamment au titre des R.151-43 4° et 
L.151-23 qui imposent une limitation 
forte des possibilités d’aménagement. 

Limiter l’exposition aux 
risques des biens et des 

personnes 

Une catégorie « risques » est intégrée aux OAP 
sectorielles, et l’OAP TVB-Biodiversité 
encourage la préservation des linéaires de 
haies et la limitation de l’imperméabilisation 
des sols dans un objectif de limitation du 
risque inondation et du ruissellement. 

Une prise en compte des différents 
risques naturels et technologiques et 
amenée dans le règlement écrit, 
notamment dans la partie 
« prescription générale applicable à 
l’ensemble des zones ». 

Préserver la ressource en 
eau 

Les OAP sectorielles mettent en avant une 
gestion des eaux pluviales respectueuses de 
l’environnement. 
 
L’OAP Thématique TVB-Biodiversité 
encourage la préservation des ripisylves, des 
cours d’eau et des zones humides. 

Le règlement identifie et exclut de 
toute urbanisation les composantes de 
la trame Bleue. 
 
Dans les dispositions applicables à 
l’ensemble des zones, il est imposé une 
gestion alternative des eaux pluviales à 
la parcelle. 
 
Les espaces de densifications 
permettent une optimisation des 
réseaux existants. 

Rechercher la sobriété 
énergétique 

Les OAP sectorielles demandent de la sobriété 
dans les constructions, ou encore d’assurer 
une performance énergétique dans les 
nouveaux projets d’aménagement. 

Le règlement encourage à 
l’amélioration énergétique du parc de 
logements existants ainsi qu’au 
développement des énergies 
renouvelables. 

Préserver le cadre de vie et le dynamisme du territoire 

Préserver le patrimoine 
communal et permettre 

son évolution 
/ 

Une protection du patrimoine bâti sur 
la commune au titre de l’article L.151-
19 du code de l’urbanisme. 
Des règles concernant la qualité 
urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère sur 
chaque zone. 

Améliorer les conditions 
de déplacements 

Une OAP sectorielle prescrivant la mise en 
œuvre de cheminements doux au sein du site. 

Dans le règlement, en tant que 
prescription générale applicable à 
l’ensemble des zones : toute voie 
nouvelle doit intégrer des circulations 
destinées aux piétons. 

Pérenniser et faire vivre 
le bon niveau 

d’équipements de la 
commune 

/ 

Des zones UE et NL dédiées à l’accueil 
d’équipements. 
Un raccordement obligatoire des 
nouvelles constructions au réseau 
numérique. 
Une obligation de mise en place de 
gaines souterraines permettant le 
passage de la fibre optique. 
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Maintenir l’offre en 
communications 

numériques 
/ 

Un raccordement obligatoire des 
nouvelles constructions au réseau 
numérique. 
Une obligation de mise en place de 
gaines souterraines permettant le 
passage de la fibre optique. 

Maîtriser l’urbanisation future en optimisant le foncier disponible 

/ 

Les OAP prennent en compte les densités 
minimales identifiées par le SCoTAT au regard 
de sa potentielle future approbation. 
Une OAP sectorielle est une ancienne friche 
militaire, optimisation du foncier mobilisable 
dans l’enveloppe urbaine. 

Des capacités d’accueil résidentiels 
assurés par le calibrage des zones AU, 
densification du tissu urbain en vue 
d’une augmentation de la population. 

 

9.6 Indicateurs de suivi pour l’analyse des résultats de l’application du 
PLU à l’échéance de 6 ans 

9.6.1 Contexte 

D’après l’article L.153-27 du Code de l’Urbanisme, le conseil municipal doit, six ans après l’approbation du Plan Local 
d’Urbanisme, procéder à une analyse des résultats de son application, notamment sur l’environnement et la 
consommation d’espaces. Cette analyse doit s’effectuer en comparaison des objectifs visés dans le document. 
 
Pour ce faire, une liste d’indicateurs peut être mise en place afin d’évaluer, de manière simple, l’efficacité du PLU. Celui-
ci a pu avoir des effets positifs ou négatifs sur le territoire communal, ce qui sera retranscrit à travers les indicateurs. Ce 
bilan permettra donc de constater l’évolution du territoire depuis l’approbation du PLU. 
 
Ces indicateurs seront mis à jour selon une périodicité variable, mais avec un bilan générateur au plus tard à 6 ans. Au-
delà du bilan que ces indicateurs peuvent permettre, l’analyse des résultats de l’application du PLU est aussi un moyen 
d’orienter les politiques d’aménagement futures, notamment pour les prochaines révisions du PLU. 
 
Ainsi, des indicateurs ont été choisis sur tous les thèmes du PLU, et particulièrement sur les aspects environnementaux 
et de développement durable. Les indicateurs de suivi sont à comparer à l’année de référence, année de l’approbation 
du PLU. 
 

9.6.2 Présentation des indicateurs 

Orientation du PADD Indicateur de suivi 

Encourager l’arrivée de nouveaux habitants 

S’appuyer sur la proximité de la commune avec 
l’Agglomération Thionvilloise 

• Nombre de nouvelles habitations en densification 

• Nombre de nouvelles habitations en extension 

Permettre l’accès au logement au plus grand nombre 

• Nombre de nouveaux logements en densification, 

• Nombre de nouveaux logements en extension, 

• Comparaison du nombre d’habitant. 

Conforter le tissu économique local 

Conforter le tissu économique local 
• Nombre de nouveaux artisans et commerces dans 

l’enveloppe urbaine 

Maintenir la dynamique agricole 
• Différence entre le nombre d’ha de terres agricoles 

futur et actuel 
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Mettre en valeur les potentiels touristiques 

• Différence entre le nombre futur et actuel 
d’éléments remarquables patrimoniaux au sein de la 
commune, 

• Différence entre le nombre futur et actuel de 
cheminements piétons, 

• Amélioration qualitative et quantitative des pistes 
cyclables. 

Veiller à la préservation des composantes paysagères et environnementale du territoire 

Protéger les paysages et les éléments du patrimoine 
naturel, gage d’un cadre de vie de qualité 

• Etat des lieux des réservoirs de biodiversité, 
comparatif par rapport à la situation actuelle, 

• Etat des lieux de nombre de haies, comparatif avec la 
situation actuelle. 

Créer, préserver et maintenir les continuités 
écologiques 

• Etat des lieux des réservoirs de biodiversité, des 
corridors écologiques et des ripisylves, comparatif 
avec l’état actuel. 

Limiter l’exposition aux risques des biens et des 
personnes 

• Amélioration de la prise en compte du risque 
inondation, 

• Amélioration de la prise en compte de l’aléa retrait-
gonflement des argiles moyen dans les futures 
constructions. 

Préserver la ressource en eau 

• Etat des lieux des capacités d’approvisionnement en 
eau potable, 

• Etat des lieux des mesures d’infiltration des eaux 
pluviales et comparaison avec la situation actuelle. 

Rechercher la sobriété énergétique 

• Différence entre le nombre futur et actuel de 
structures productrices d’énergies renouvelables, 

• Différence entre le nombre futur et actuel 
d’habitation ayant bénéficié d’une amélioration de 
leur performance énergétique. 

Préserver le cadre de vie et le dynamisme du territoire 

Préserver le patrimoine communal et permettre son 
évolution 

• Différence entre le nombre futur et actuel 
d’éléments remarquables patrimoniaux au sein de la 
commune. 

Améliorer les conditions de déplacements 

• Différence entre le nombre futur et actuel de 
cheminements piétons, 

• Amélioration qualitative et quantitative des pistes 
cyclables. 

Pérenniser et faire vivre le bon niveau d’équipements 
de la commune 

• Nombre de nouveaux équipements, comparaison 
avec la situation actuelle. 

Maintenir l’offre en communications numériques 

• Etat de raccordement des nouvelles constructions au 
réseau numérique, 

• Etat des lieux des gaines souterraines permettant le 
passage de la fibre dans les nouvelles constructions. 

Maîtriser l’urbanisation future en optimisant le foncier disponible 

• Nombre de nouveaux logements en densification, 

• Comparaison du nombre d’habitant. 
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9.7 Description de la manière dont l’évaluation a été effectuée 

La partie suivant présente synthétiquement la façon dont a été réalisée cette évaluation environnementale. Cette 
méthode a été appliquée pour tous les secteurs de projet (secteurs faisant l’objet d’une OAP, secteur en densification, 
emplacement réservé, etc.) et a permis d’évaluer les choix effectués au regard des enjeux environnementaux. 
 
L’évaluation environnementale de la révision du PLU agit de deux manières : 

• De manière itérative afin que les enjeux environnementaux et de développement durable soient pris en compte à 
chaque étape de la rédaction du PLU ou de sa révision ; 

• En tant que bilan afin de faire la synthèse des incidences du PLU sur l’environnement. 

 
Réaliser l’évaluation environnementale de manière itérative permet d’évaluer, au cours du projet, les éventuelles 
incidences sur l’environnement des choix ou d’orienter la révision du PLU, d’imaginer des mesures d’évitement, de 
réduction ou de compensation en conséquence. Les aspects environnementaux sont ainsi pleinement intégrés dans la 
révision du PLU. 
 
Une des premières étapes de cette évaluation environnementale est de bien connaître les enjeux environnementaux 
sur le territoire. Cela passe par la réalisation d’un état initial de l’environnement, puis par l’identification des zones qui 
seraient potentiellement les plus impactées par la révision du PLU. 
 
Cette analyse permet de s’interroger sur la pertinence des choix effectués et de les adapter si nécessaire. Les choix 
peuvent ainsi être complétés, précisés et des mesures peuvent être proposées. 
 
L’objectif est ainsi, de trouver un équilibre entre la prise en compte de l’environnement dans la révision du PLU et le 
développement du territoire au niveau économique ou social par exemple. 
 
L’intérêt de l’évaluation environnementale de la révision du PLU est d’intégrer les enjeux environnementaux, tout en 
s’assurant que le projet reste pertinent. 
 
En premier lieu, des mesures d’évitement ont été recherchées, permettant de supprimer les incidences négatives. En 
cas d’impossibilité d’éviter les impacts négatifs, des mesures de réduction sont proposées. En cas d’impossibilité d’éviter 
ou de réduire, des mesures de compensation sont suggérées pour pallier les effets négatifs générés par le projet et 
proposer des solutions de qualité équivalente. 
 
Après finalisation de la révision du PLU, les secteurs de projet ont fait l’objet d’une analyse de leurs incidences positives, 
négatives ou cumulées. Malgré les mesures prises, des incidences résiduelles peuvent persister, les impacts négatifs 
d’un projet ne pouvant être tous corrigés. 


